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PREAMBULE 

 
La Guinée-Bissau s'engage dans la voie de l'éducation pour tous. Des travaux 
d'analyse entrepris en 2008, suite aux travaux sur le RESEN, montrent qu'il sera 
possible à tous les enfants du pays de bénéficier d'une scolarité primaire complète 
de six années en 2020, et à la plus grande partie d'entre eux de poursuivre leur 
scolarité au cycle suivant. Aujourd'hui, un peu moins d'un enfant sur deux achève sa 
scolarité primaire, et des inégalités importantes entre ruraux et urbains, riches et 
pauvres, filles et garçons, caractérisent cet exercice effectif du droit à l'éducation. 
 
Les travaux de préparation du RESEN et du modèle de simulation ont montré que 
l'universalisation de la scolarité primaire en Guinée-Bissau suppose : 
 
 que l'éducation reçoive progressivement une part accrue du budget de l'Etat, 

cette part devant atteindre 17 % du budget national à la fin de la période 
 que le ministère de l'éducation définisse et gère des programmes 

opérationnels rigoureux, qui vont se succéder dans le temps sur un même 
objectif 

 que le secteur bénéficie d'appuis extérieurs réguliers et prévisibles, tous 
articulés aux programmes d'actions du ministère, pour couvrir les besoins en 
investissements et en renforcements de capacités. 

 
Le plan d'actions triennal budgétisé énonce toutes les activités que le Ministère 
envisage d'entreprendre entre la fin 2010 et la fin 2013 pour mettre en œuvre sa 
nouvelle politique.  
 
Le plan d'actions triennal ne reprend pas les activités récurrentes du Ministère (par 
exemple, payer les salaires des agents déjà en poste), mais seulement les activités 
nouvelles (constructions, renforcements de capacités, par exemple), ou les 
changements d'échelle dans des activités traditionnelles (salaires). Il ne décrit donc 
pas la gestion courante du secteur, mais sa politique nouvelle d'expansion.  
 
Ce document prend son sens dans les relations qu'il entretient avec 
 
 la lettre de politique sectorielle ou Carta de Política Sectorial, texte 

d'orientation politique formellement approuvé par le  gouvernement. Le plan 
d'actions est un document qui vise à donner un contenu opérationnel et chiffré 
à cette lettre de politique sectorielle 

 les documents opérationnels (programmes d'activités annuels, tableaux 
d'indicateurs de suivi, manuels de procédure, plans de passation de marchés) 
qui seront élaborés au fur et à mesure que les financements extérieurs seront 
obtenus.  

 la loi de base de l'éducation nouvellement adoptée et qui régit le 
fonctionnement du système éducatif (Cf. annexe 4). 

 
Le plan d'action triennal est le document central de la politique sectorielle. 
Adopté par le gouvernement, il est proposé à l'endossement de ses partenaires 
techniques et financiers (PTF). Par cet endossement, les PTF déclarent qu'ils 
l'estiment raisonnable et crédible, correctement orienté vers l'objectif de l'éducation 
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pour tous, et qu'ils s'engagent à le soutenir - c'est à dire à inscrire leurs concours 
dans ce cadre et dans ce cadre seulement.  
 
Dans sa philosophie générale, le plan d'action triennal 2011-2013 se présente 
comme :  
 le premier d'une série qui en comportera plusieurs, jusqu'à l'atteinte des 

objectifs de l'éducation pour tous, 
 un plan intervenant à l'issue d'une longue période difficile, pendant laquelle le 

pays a bénéficié de peu de soutiens extérieurs et a eu à affronter des 
impasses budgétaires importantes. 

 
Par conséquent, ce premier plan triennal est orienté par les idées suivantes : 
 c'est un plan intermédiaire, qui doit permettre de préparer le fonctionnement 

normal de politiques ambitieuses d'expansion scolaire 
 c'est un plan qui doit faire face à des urgences absolues : restaurer les 

capacités de formation des enseignants, les capacités de gestion de 
l'administration, réhabiliter des locaux scolaires et en construire pour limiter le 
recours aujourd'hui massif aux doubles ou triples vacations 

 c'est un plan dont la mise en œuvre reposera en grande partie sur des 
stratégies du faire-faire, le Ministère, disposant de faibles capacités 
d'exécution, s'appuiera sur des institutions qui lui sont externes pour la 
maîtrise d'ouvrage de nombreuses activités (constructions, gestion des 
formations et des activités de renforcement de capacités) 

 c'est un plan limité à des activités critiques pour le fonctionnement de 
l'éducation. 

 
Le plan d'actions triennal budgétisé comprend une liste d'activités dont le montant 
total est estimé à environ 27 415 M XOF (57 millions de dollars américains). 
 
Son financement sera assuré par les ressources nationales en ce qui concerne 
les dépenses salariales courantes, et par des ressources extérieures pour les 
autres dépenses. Le gouvernement dépose une requête de financement auprès du 
Fast-Track pour un montant d'environ 13 879 M XOF (soit près de 29 millions de 
dollars américains). Ce financement couvrira donc 51 % des ressources mobilisées 
par le plan. Certains bailleurs (BAD, UNICEF, UNESCO, le Gouvernement du Japon, 
UE) ont déjà des concours en place ou ont manifesté des intentions dans ce sens, 
de sorte que l'essentiel du plan est associé à des sources de financement, à 
l'exception de certains points particuliers comme le développement de 
l'enseignement supérieur, une partie de l'expansion du préscolaire, une partie de 
l'enseignement secondaire.   
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1. CONTEXTE  

 

1.1. Contexte historique et politique. 

 
La Guinée-Bissau est un pays lusophone de superficie modeste (36 125 km²) situé 
sur la côte occidentale africaine.  

 
 
La population est estimée à un peu plus d’un million et demi d’habitants en 2009 
(selon les résultats provisoires du RGPH 2009). 
 
La Guinée-Bissau fait face à des défis importants dans le secteur éducatif liés à la 
pression démographique et aux caractéristiques de sa population (ruralité, pauvreté, 
etc.) ; les moyens mobilisés pour y faire face dépendent de l’environnement 
macroéconomique du pays, des possibilités budgétaires publiques ainsi que de la 
capacité du pays à attirer des ressources extérieures. 
 
Le pays a connu une longue guerre de libération qui s’est terminée par la 
proclamation de l’indépendance en 1974, suivie d’une série de coups d’Etat et 
d’insurrections armées. Le conflit politico-militaire, de juin 1998 à mai 1999, a été 
particulièrement grave et a causé la destruction de près de 80% des infrastructures 
économiques et sociales existantes. Les élections législatives et présidentielles 
tenues fin 1999 et début 2000 ont permis la constitution d’un Parlement et le choix 
d’un Président démocratiquement élu. Cependant, la perspective d’un retour à la 
démocratie a été une fois de plus perturbée par un coup d’Etat le 14 septembre 2003 
et la prise de pouvoir par un comité militaire. La pression internationale pour un 
retour à la norme constitutionnelle a conduit, en octobre 2003, à la création d’un 
gouvernement et à la nomination d’un président de transition, tous les deux civils. Le 
gouvernement de transition a assuré la gestion des affaires courantes du pays et 
l’organisation des élections législatives de mars 2004, avec comme conséquence la 
mise en place d’un gouvernement élu. Le nouveau gouvernement, peu après son 
installation, s’est vu confronté à une nouvelle insurrection militaire le 6 octobre 2004, 
qui n’a cependant pas provoqué de rupture institutionnelle. Depuis cette date, les 
insurrections de nature militaire ont été de moins en moins nombreuses mais une 
grande instabilité institutionnelle et politique persiste, se traduisant par de multiples 
changements de gouvernements qui ont culminé récemment avec le double 
assassinat du Chef Général de l´Armée et du Président de la République, 
respectivement les  2 et 3 Mars 2009 et en juin de la même année de deux députés 
dont l’un était candidat à l’élection présidentielle. L'élection du Président Malan Bacai 
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Sanhá, en juillet 2009 marque cependant le retour à un jeu politique plus ordinaire et 
apaisé. 
 
Ce contexte de forte instabilité politique a fragilisé l’administration publique, surtout 
dans le domaine de la gestion économique et financière du pays ; le système 
éducatif n’ayant pas été épargné. Conséquemment à cette instabilité politique 
caractérisée par la dégradation du niveau de vie de la population, le pays a été 
associé au groupe des pays qualifiés « d’États fragiles ». 
 

1.2. Contexte macro-économique et démographique. 

 
Le contexte dans lequel évolue le système éducatif est caractérisé par : 
 
 Une forte pression démographique : la population du pays est estimée à 1, 

548,000 d’habitants et croît environ au rythme de 3% par an. 66% de la 
population vit avec moins de deux dollars US par jour ce qui montre l’extrême 
pauvreté dans laquelle est plongée le pays. La majorité de la population vit en 
zone rurale (63%). L’ensemble des jeunes en âge d’être scolarisés (7-17 ans) 
représente 28% de la population et ceux en âge d’aller à l’enseignement de 
base cycles 1 et 2 (7-12 ans) représentent 18% de la population. Au rythme 
de la croissance démographique actuelle, la population 7-12 ans augmentera 
de 32% d’ici 2015. Ce sont alors environ 400 000 enfants qu’il faudra 
scolariser dans l’enseignement de base cycles 1 et 2 en 2020 contre 270 000 
en 2006. 

 
 Une performance économique très faible au regard de la forte pression 

sociale liée à la pression démographique : Même si le PIB a légèrement 
progressé en valeur nominale de 5% entre 1997 et 2007, en termes réels il a 
diminué de 14% passant de 200 à 172 milliards de francs CFA. La croissance 
démographique étant tellement forte, cela s’est traduit par un 
appauvrissement de la population puisque le PIB/habitant en francs constants 
de 2007 est passé de 156 000 francs CFA en 1997 à 101 000 francs CFA en 
2007. Depuis 2003, la croissance réelle est régulièrement positive mais 
particulièrement faible (inférieure à 3% en moyenne) ce qui ne permet pas de 
dépasser la croissance de la population et ce qui se traduit par une stagnation 
du PIB/habitant à environ 100 000 francs CFA. Concernant les finances 
publiques, l’Etat bissau-guinéen présente en 2007 un déficit budgétaire 
relativement important puisque celui-ci se situe à 26% du PIB hors aide 
extérieure et tout de même à 10% du PIB avec l’aide extérieure. L’Etat a accru 
son volume de dépenses courantes hors dette (en francs de 2007) par 
habitant de 66% entre 1997 et 2007. 

 
 Un volume des dépenses publiques d’éducation qui a plus que doublé entre 

1997 et 2007 mais qui reste très faible en comparaison à ce qui est observé 
dans les autres pays et au regard du cadre indicatif de l’initiative fast-track : Le 
volume des dépenses pour l’éducation a augmenté. La dépense totale par 
jeune de 7 à 12 ans est passée en francs CFA de 2007, d’environ 9 900 
francs CFA en 1997 à environ 17 100 francs CFA soit un quasi doublement 
des dépenses par jeune de 7 à 12 ans. Toutefois, la part des dépenses 
courantes allouées à l’éducation reste faible puisque celle-ci est comprise 
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entre 9 et 12% entre 2003 et 2007 alors qu’elle était déjà de 10% en 1997, 
bien loin du cadre indicatif de l’initiative fast-track qui recommande 20% et des 
pays africains à richesse comparable (de 14% pour la RCA à 28% pour 
Madagascar).  

 

1.3. Le système éducatif. 

 
Le système éducatif Bissau Guinéen présente certaines caractéristiques qui influent 
sur son développement: 
 
Une croissance soutenue des effectifs scolarisés : Les effectifs scolarisés 
croissent assez rapidement. L’accroissement annuel moyen des effectifs entre 
1999/00 et 2005/06 est de 17% dans le préscolaire, 10% dans l’enseignement de 
base cycles 1 et 2 et de 11% dans l’enseignements de base cycle 3 et secondaire. 
Les écoles communautaires et les madrasas se sont considérablement développées 
dans l’enseignement de base cycles 1 et 2 durant cette période puisque la part des 
effectifs scolarisés dans ce type d’écoles est passée de 4% à 15%.  
 
L’accès à l’enseignement de base cycles 1 et 2 n’est pas encore universel et 
moins d’un enfant sur deux achève ce cycle d’enseignement : Environ trois 
quarts des enfants bissau-guinéens accèdent un jour à l’école et moins d’un sur deux 
achèvent l’enseignement de base cycle 2. La rétention en cours de ce niveau est 
mauvaise puisque sur 100 enfants entrants en 1ère année, seuls 40 atteignent la 6ème 
année. Cette forte déperdition est surtout marquée au cours des quatre premières 
années d’enseignement. Plusieurs raisons sont avancées sur le non-accès à l’école 
et sur cette déperdition en cours de cycle. Au niveau de l’offre scolaire, 21% des 
enfants du pays ayant entre 7 et 14 ans sont à plus de 30 minutes de l’école la plus 
proche et beaucoup d’écoles n’offrent pas la continuité éducative sur l’ensemble du 
cycles d’enseignement de base  

Au niveau de la demande, les principales entraves avancées sont le travail des 
enfants et le mariage précoce. Il importe de préciser à ce niveau qu’une forte 
proportion d’enfants entrent tard à l’école (selon les données du GIPASE, 70% des 
enfants de 1ère année avaient 10 ans ou + en 2005/06, ce qui explique qu’ils sont en 
âge de travailler ou de se marier arrivé en 3ème ou en 4ème année.  

 
L’enseignement de base est marqué par des taux de redoublement encore trop 
élevés et par de nombreux abandons : La proportion de redoublants de 
l’enseignement de base cycles 1 et 2 est encore élevée (18,7% en 2005/06) même si 
celle-ci a légèrement diminué depuis 1997/98 (22,8%). Au niveau de l’enseignement 
de base cycle 3, les redoublements, même s’ils sont encore élevés, ont diminué 
passant de 20,0% en 1997/98 à 13,5%. Le coefficient d’efficacité interne de 
l’enseignement de base cycles 1 et 2 est de 54% ce qui signifie que 46% des 
ressources allouées à ces cycles d’enseignement servent à financer les 
redoublements et les années de scolarité des élèves ayant abandonné avant la fin 
du niveau d’enseignement. 
 
L’enseignement de base cycles 1 et 2 ne remplit pas son rôle d’alphabétiser 
durablement ceux ayant achevé le cycle 2 d’enseignement de base : Seules 
65% des femmes âgées entre 22 et 44 ans sont alphabétisées durablement après 6 
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années de scolarité. Le système éducatif bissau-guinéen alphabétise durablement sa 
population féminine lorsque celle-ci a suivi au moins 10 années d’études ce qui 
traduit un problème de qualité des apprentissages qu’il convient de corriger dès 
l’enseignement de base. 
 
Le genre, la zone de résidence (urbain/rural) et le niveau de vie ont des impacts 
considérables sur la scolarisation : Si les proportions de filles et de garçons sont 
quasiment identiques au cycle 1 de l’enseignement de base élémentaire (quatre 
premières années), ce n’est plus le cas pour les autres niveaux d’enseignement. En 
effet, à partir de l’enseignement de base cycle 2 (5ème et 6ème année) et ce, jusqu’à 
l’enseignement supérieur, la part des filles n’est que de 40%. Les enfants issus de 
milieu urbain ont une probabilité de 86% d’accéder un jour à l’école contre 65% pour 
ceux issus de milieu rural. Ces inégalités se creusent lorsqu’on monte dans les 
niveaux puisque ceux de milieu urbain ont quatre fois plus de chances d’achever 
l’enseignement de base cycle 2 et 5 à 6 fois plus d’accéder à l’enseignement de 
base cycle 3 que ceux de milieu rural. Les enfants issus des ménages les plus riches 
ont 90% de chances d’accéder à l’école alors que ceux issus des ménages les plus 
pauvres n’en ont que 65%. Ces disparités sont également plus marquées lorsqu’on 
monte dans les niveaux d’enseignement. En effet, les enfants de milieu aisé ont cinq 
fois plus de chances d’achever l’enseignement de base cycle 2 et huit fois plus de 
chances d’accéder à l’enseignement de base cycle 3 que ceux des ménages les plus 
pauvres. 
 
De fortes disparités régionales notamment entre le Secteur Autonome de 
Bissau et les autres régions du pays : Au niveau de l’enseignement de base 
cycles 2 et 3, 60% des enfants du Secteur Autonome de Bissau achèvent le cycle 2 
contre moins de 20% pour le reste du pays. Les écarts sont tout aussi importants 
pour les autres cycles d’enseignement. Les disparités entre régions concernent 
également la scolarisation des filles. Ainsi, les régions de l’Oio et de Cacheu 
scolarisent moins de 45% de filles dans l’enseignement de base cycles 1 et 2. Au 
niveau de l’enseignements de base 3 et secondaire, les différences sont plus 
marquées notamment dans les régions de l’Oio, de Quínara et de Tombali où les 
garçons y sont trois fois plus nombreux que les filles. 
 
L’analyse de la situation financière du secteur montre : 
 
Un arbitrage intersectoriel défavorable à l’éducation malgré une forte 
augmentation des dépenses courantes et un arbitrage intra sectoriel favorable 
à l’enseignement de base cycles 1 et 2 : les dépenses courantes d’éducation ont 
fortement augmenté entre 1998 et 2006 puisqu’elles sont passées de 1,689 à 3,879 
milliards de francs CFA de 2006. Toutefois, la part des dépenses courantes 
d’éducation dans les dépenses courantes totales hors dette de l’Etat est encore trop 
faible avec seulement 9% pour l’année 2006 (contre 20% requis par l’Initiative Fast 
Track). L’analyse intra sectorielle montre que la Guinée-Bissau accorde une priorité 
à l’enseignement de base cycles 1 et 2 puisque 57% des dépenses courantes 
d’éducation concernent ces cycles d’enseignement de base pour l’année 2006. 
 
La quasi-totalité des dépenses courantes sont des dépenses salariales laissant 
peu de marge de manœuvre pour les autres dépenses (administratives, 
pédagogiques, sociales) : la conséquence de la faible part des finances publiques 
allouée à l’éducation est que la quasi-totalité des dépenses courantes d’éducation 
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sont des dépenses salariales : 85% des dépenses en 2006 mais elles auraient été 
de plus de 90% s’il n’y avait pas eu d’impayés de salaires. 
 
Les dépenses des familles représentent presque la moitié des dépenses 
totales d’éducation : les dépenses des familles, estimées à partir de l’enquête ILAP 
de 2002, s’élèveraient à 2,897 milliards de francs CFA pour l’année 2006 soit 48% 
des dépenses courantes totales pour l’éducation pour cette même année. Les 
dépenses des familles sont majoritaires au préscolaire (59%) et au secondaire (64%) 
mais sont minoritaires au niveau de l’enseignement de base cycles 1 et 2 (35%), 
l’Etat  restant le principal financeur (65%). 
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2. LES OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR EDUCATIF  

 

2.1. L’éducation au cœur de la stratégie nationale de réduction de la pauvreté 

 
 
La stratégie de lutte contre la pauvreté (DENARP) s'articule autour de quatre axes 
principaux: 1) Renforcer la gouvernance, moderniser l’administration publique et 
assurer la stabilité macroéconomique; 2) Promouvoir la croissance économique et la 
création d’emplois; 3) Augmenter l'accès aux services sociaux et aux infrastructures 
de base; 4) Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables.  
 
L’éducation est concernée par les trois derniers axes; la stratégie pour le secteur de 
l’éducation en ligne avec celle de réduction de la pauvreté prend alors les formes 
principales suivantes : 
 

i) organiser la production de capital humain pour contribuer à la croissance, 
d’une part, en assurant une couverture universelle et de bonne qualité au 
niveau fondamental, qui est perçue comme un investissement en capital 
humain «à tout faire» pour les gains de productivité dans le secteur 
traditionnel et, d’autre part, en assurant des formations techniques et 
supérieures en cohérence avec les demandes de l’économie et le marché de 
l’emploi en main d’œuvre qualifiées. 
 
 ii) équiper les populations pauvres exclues des circuits économiques 
efficaces, du capital humain minimum qui leur permette l’inclusion dans ces 
circuits, et donc de contribuer aux progrès économiques et, à titre individuel, à 
sortir de la trappe de la pauvreté. 

 
La DENARP  reconnaît, par ailleurs, que le secteur a fortement été touché par la 
crise, le secteur dans son ensemble est aussi confronté à des dysfonctionnements et 
des insuffisances majeures qui influent de manière notable sur ses performances 
globales, notamment aux plans de l’accès universel et de l’efficience. Les objectifs 
fixé par la DENARP pour le secteur sont en phase avec les objectifs décennaux 
contenus dans la lettre de politique sectorielle et s’articulent ainsi : promouvoir : (i) 
l’expansion et l’amélioration de l'accès à l'éducation en vue de l'universalisation de 
l’enseignement de base cycles 1 et 2, (ii) l’amélioration de l'efficacité interne du 
système, (iii) la hausse du taux des jeunes filles qui finissent l'enseignement de base 
cycles 1 et 2, éliminant les disparités dans l’enseignement de base et secondaire et 
en instaurant l'égalité. 
 

 

2.2. Un processus visant l’atteinte de la scolarisation primaire universelle 

 
Pour mettre en œuvre les objectifs fixés par la DENARP pour le secteur de 
l’éducation, le gouvernement s’est engagé en 2007, avec l’appui de ces partenaires, 
dans un processus pour l’élaboration d’un programme de développement du secteur 
éducatif qui vise notamment l’atteinte des objectifs de développement du millénaire 
et particulièrement la scolarisation primaire universel à l’horizon 2020.  
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Un RESEN (Rapport d’Etat sur le système éducatif national) a été élaboré et ses 
résultats  publiés en mai 2009. Les conclusions de cette analyse ont été validées et 
partagées. Il ressort du diagnostic que des progrès en terme de couverture scolaire à 
tous les niveaux du système ont été constatés au cours des 7 dernières années. 
C’est ainsi que pour le préscolaire, le TBS est passé de 2% en 2000 à 5% en 2006. 
Pour l’enseignement de base cycles 1 et 2, le TBS est passé de 70% en 2000 à 
101% en 2006. Dans le secondaire, il se situait à environ 19% en 2000 et a atteint 
30% en 2006 (37% dans l’enseignement de base cycle 3 et 19% dans 
l’enseignement secondaire). Dans le supérieur, qui s’est créé en 2004, on compte 
224 étudiants pour 100 000 habitants en 20061. 
 
Ces évolutions positives de la couverture quantitative du système sont la 
conséquence à la fois des progrès dans le secteur public de l’enseignement mais 
aussi d’un développement très tonique du privé et du communautaire, notamment, 
pour le préscolaire et l’enseignement de base. Ce rôle joué par le mode 
communautaire doit être perçu comme un indicateur tant des contraintes d’offre 
scolaire dans le secteur public (en quantité et en qualité) que de l’existence d’une 
demande solvable de services éducatifs exprimée par une partie de la population.  
 
Ces tendances positives ne doivent, cependant, pas cacher un certain nombre de 
dysfonctionnements du système éducatif. L’accès à l’école n’est pas universel 
puisque 76% d’enfants entrent à l’école2, et seulement 48% atteignent la dernière 
classe du cycle 2 de l’enseignement de base3 (6ème année). La rétention dans 
l’enseignement de base est donc très mauvaise notamment au cours des toutes 
premières années du ce niveau d’enseignement. Ce constat, valable aussi pour le 
cycle 3, est accentué par les disparités entre régions, entre milieux et genre. Par 
exemple, en zone rurale, les filles ont deux fois moins de chances d’achever 
l’enseignement de base cycle 2 que les garçons et en zone urbaine les filles ont 1,4 
fois moins de chance que les garçons. 
 
Les moyens pédagogiques sont presque inexistants (pas ou peu de manuels 
scolaires pour les élèves). En effet, les dépenses pédagogiques pour l’année 2006 
ont été quasi-nulles. Le système souffre également de dysfonctionnements 
structurels notamment quant à son pilotage. 
 
Le taux d’alphabétisation reste encore faible : seuls 42% de la population est 
alphabétisée du fait, d’une part de l’absence d’une véritable stratégie 
d’alphabétisation et, d’autre part, de la faible rétention du système éducatif. 
 
En vue de corriger les dysfonctionnements constatés, le Gouvernement a décidé de 
mettre en place un programme de développement du secteur de l’éducation (2009-
2020). Pour ce faire, il a développé un modèle de simulation pour simuler les 
politiques éducatives, celui ci montre la possibilité pour le pays d'atteindre la scolarité 
primaire universelle à l'horizon 2020, sous la réserve d'une amélioration des 

                                                        
1 Hors école normale supérieure et Ecoles Normales. 
2 Probabilité d’accès { l’école en 2006. 
3 la loi de base de l'éducation adoptée en 2010 rattache l'ancien enseignement secondaire général à 
l'enseignement de base qui comprend désormais 3 cycles. Les cycles 1 et 2, respectivement de 4 et 2 ans, 
correspondent aux six premières années de scolarité. Le cycle 3 renvoie aux trois années suivantes (7ème, 
8ème et 9ème années). 
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arbitrages sectoriels en faveur de l'éducation, et de la disponibilité de ressources 
extérieures complémentaires pour les dépenses d'investissements et les dépenses 
courantes non salariales. 
 
Suivant le scénario identifié par le modèle, le gouvernement a adopté une lettre de 
politique sectorielle, texte d'orientations politiques sur le long terme, indiquant 
clairement l'orientation des priorités vers la scolarisation primaire universelle de 
qualité. 

 

En effet, l’objectif majeur concerne l’achèvement universel de l’enseignement de 

base cycle 3 avec des services de qualité améliorée. La politique éducative 

s’appuiera, également, sur les objectifs suivants: 

 

- promouvoir l’enseignement préscolaire ; 

- améliorer la couverture de l’enseignement de base cycle 3 (ex 1er cycle du 

secondaire) dans la perspective de progresser vers une couverture large d’un 

système offrant à un grand nombre de jeunes 9 années de scolarité ; 

- améliorer la qualité des services éducatifs offerts pour l’enseignement 

secondaire notamment en augmentant la durée de ce cycle à trois années ; 

- développer chez les jeunes des compétences appropriées pour leur insertion 

dans la société ; 

- améliorer l’enseignement supérieur et promouvoir la recherche scientifique 
pour répondre, en quantité et en qualité, aux demandes de l’économie et aux 
besoins de la société ; 

- développer des programmes d’alphabétisation des adultes ; 
- améliorer la gestion et le pilotage du système éducatif à travers une allocation 

optimale des ressources, la mise en place de mesures permettant la 
transformation des ressources en résultats chez les élèves ; 

- promouvoir l’équité entre genre, milieu géographique et catégories sociales ; 
- accroitre le rôle du secteur privé dans l’offre éducative notamment au niveau 

de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur ; 
- améliorer la santé scolaire et développer les comportements civiques 

notamment liés à la paix. 
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Les principales politiques retenues sont présentées dans la matrice ci dessous : 

 

 Objectifs 2020 Stratégies Spécifiques 

PARTIE 

HAUTE 

DU 

SYSTEME 

Supérieur 
Environ 6 200 étudiants au total 

(contre 3700 en 2006) 

1- Rationalisation des filières en fonction des capacités et des besoins du pays 

2- Encouragement du développement de l’enseignement privé 

3- Financement de bourses pour les meilleurs étudiants issus de milieux défavorisés 

4- Développement de l’enseignement à distance 

5- Augmentation des crédits pour la recherche  

Technique et 

Professionnel 

Technique classique : environ 800 

(contre 250 en 2006) 

Formation courte d’insertion 

professionnelle/apprentissage 

15% des sortants du système d’ens. 

en 6
ème

 année et 15% des sortants en 

9
ème

 année (6800 apprentis) 

1-Création, renforcement et réhabilitation des formules et structures de formation 

courte pour l’insertion professionnelle en partenariat avec les organisations 

professionnelles et la société civile (ONG) 

ES 

Augmenter les effectifs en référence 

aux objectifs de l’enseignement 

supérieur 

Environ 21 000 élèves 

(13000 en 2006) 

1-Mise en place d’une nouvelle politique de formation et de recrutement des 

enseignants  pour l’expansion du système 

2- Développement d’un système de formation continue des enseignants 

3- Amélioration de la rétention et de l’équité en particulier en stimulant la demande 
scolaire des groupes les plus vulnérables  
4- Amélioration de la qualité des apprentissages par la fourniture du matériel 
pédagogique (manuels et kits) et de mesures visant à l’augmentation du temps 
scolaire (Augmentation du nombre moyen d’heures d’enseignement par groupe 
pédagogique de 20h à 25h par semaine) 
5- Construction des infrastructures scolaires en nombre suffisant pour l’expansion du 

système 

6- Mise en place d’un système d’examen national en fin d’ES 

7- Introduction d’une année supplémentaire d’enseignement (12è année) 

PARTIE 

BASSE 

DU 

SYSTEME 

EB3 

Augmenter autant que possible les 

effectifs :  

Environ 110 000 élèves (41 000 en 

2006) 

1-Mise en place d’une nouvelle politique de formation et de recrutement des 

enseignants  pour l’expansion du système 

2- Développement d’un système de formation continue des enseignants 

3- Amélioration de la rétention et de l’équité en particulier en stimulant la demande 
scolaire des groupes les plus vulnérables  
4- Amélioration de la qualité des apprentissages par la fourniture du matériel 
pédagogique (manuels et kits) et de mesures visant à l’augmentation du temps 
scolaire (Augmentation du nombre moyen d’heures d’enseignement par groupe 
pédagogique de 20h à 25h par semaine) 
5- Construction des infrastructures scolaires en nombre suffisant pour l’expansion du 

système  

6- Mise en place d’un système d’examen national en fin d’EB 

EB 1 et 2 

(Primaire) 

Achèvement universel 

(100% d’achèvement) 

1-Mise en place d’une nouvelle politique de formation et de recrutement des 

enseignants  pour l’expansion du système et l’amélioration de la qualité de 

l’enseignement 

2- Développement d’un système de formation continue des enseignants 

3- Mise en en œuvre de mesures administratives et pédagogiques de réduction du 

redoublement (sous-cycles) 

4- Amélioration de la rétention et de l’équité en particulier en stimulant la demande 

scolaire des groupes les plus vulnérables 

5- Incitation du secteur privé par une subvention (10% du coût unitaire de l’école 

publique) 

6- Amélioration de la qualité des apprentissages par la fourniture du matériel 
pédagogique (manuels et kits) et de mesures visant à l’augmentation du temps 
scolaire (diminution des vacations multiples) 
7- Augmentation des infrastructures scolaires en nombre suffisant pour l’expansion du 
système et la diminution des vacations multiples 
8- Mise en place d’un système d’examen national en fin de primaire 

Préscolaire 
TBS = 10,6%  

(4,8% en 2005) 

1-Renforcement du mode communautaire avec un encadrement public 

2-Doublement des capacités d’accueil du public 

3-Encouragement du développement de l’enseignement privé (subvention) 

 
 
Les principaux indicateurs retenus pour la politique sectorielle sont présentés dans le 
tableau ci dessous : 
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Année 2006 

 

  2020 

Mobilisation des ressources nationales 

Ressources publiques en % du PIB 19,60% 18,40% 
Dépenses courantes d'éducation en % des ressources 
nationales 9,30% 17,00% 

Préscolaire 

Taux brut de scolarisation 4,80% 10,60% 

Ratio élèves/maître dans le public 19,1 25 

Enseignement de base (Cycles 1 et 2) 

Taux d'accès en 1ère année 118,30% 100,00% 
Taux d'achèvement 48,40% 100,00% 
Proportion de redoublants 18,70% 10,00% 
% d'élèves dans le privé 8,50% 10,00% 
% d'élèves dans le communautaire et les madrasas 14,60% 0,00% 
Ratio Elèves-Groupe pédagogique 37,1 37 
Ratio Groupe pédagogique/Enseignant 1,3 1,2 
Ratio Elèves-maîtres (REM) 47,9 44,4 
% d’enseignants bénéficiant d’une prime zone isolée 0% 10% 
Prime zone isolée en % du salaire moyen enseignant 0% 20% 
Ratio personnel non enseignants dans les écoles  / 
enseignants 0,1 0,1 
Accroissement annuel personnel administratif   6% 

% salles de classes fonctionnant en vacations multiples 71% 25% 
Primes directeurs des écoles ayant des classes à 
vacations multiples et ouvrant 6j/7 0 1 
Dépenses de fonctionnement (hors pédagogiques) en % 
masse salariale personnel administratif 39,80% 50,00% 

Dépenses courantes hors salaires enseignants 25,30% 42,50% 

Enseignement de base cycle 3( Ex ESG)   

Taux d'accès 7ème année 35,70% 60,00% 
Taux de transition effectif  6è année - 7ème année 73,80% 60,00% 
Taux d'accès 9ème année 24,80% 48,00% 
Taux de rétention 7è - 9è année 69,40% 80,00% 
Proportion de redoublants  16,00% 14,00% 
% d'élèves dans le privé 15,40% 15,00% 
Elèves / groupes pédagogiques 40,2 45 

Enseignement secondaire (ex ESC)  
Taux d'accès 10ème année 19,00% 19,20% 
Taux de transition effectif  9è année - 10ème année 76,60% 40,00% 
Taux d'accès 11ème année puis en 12ème année à partir 
de 2018 16,40% 18,20% 
Taux de rétention 10è - 11è année puis 10è-12è année à 
partir de 2018 86,40% 95,00% 
Proportion de redoublants  5,50% 5,50% 
% d'élèves dans le privé 10,00% 10,00% 
Elèves / groupes pédagogiques 37,3 30 
Ratio Elèves-maîtres (REM) 33,1 40,4 
Ratio Enseignants par groupe pédagogique 1,2 1 
Nombre d'heures hebdomadaires moyennes 
d’enseignement par groupe pédagogique 20 25 
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Nombre d'heures hebdomadaire réelles dispensées en 
moyenne par un enseignant 17 25 
Salaire moyen enseignant en unité de PIB /tête 6,6 6,6 
Ratio personnel non enseignants dans les 
établissements  / enseignants 0,2 0,2 
Accroissement annuel personnel administratif   5% 

Dépenses courantes hors salaires enseignants 22,30% 35,60% 

Enseignement Technique et Professionnel 

Nombre d'élèves Formation professionnelle d'insertion 
courte (sortants de l'EB ou de l'ES) dans le public 423 6 849 
% des sortants de 6ème année et de 9ème année  5% 15% 
Nombre d'élèves Enseignement technique et 
professionnel dans le public 251 800 
Nombre d'élèves Enseignement technique et 
professionnel dans le privé 0 1 000 

Enseignement supérieur et Recherche scientifique (hors EN et ENS)   

Enseignement supérieur     
Etudiants / 100 000 habitants 224 250 
Effectifs dans le public 3 000 1 500 
Effectifs dans le privé 689 3 785 
Effectifs dans la formation à distance 0 1 000 
Dépense par étudiant en unité de PIB/habitant 
(financements public et privé) hors dépenses sociales 1,6 3 
Dépenses pour les études à l'extérieur en % des 
dépenses totales locales 237,50% 20,00% 

Recherche     
en % des dépenses de fonctionnement du supérieur 
(public+privé) 16% 20% 

Part du financement public 41% 40% 

Formation initiale des enseignants du préscolaire et de l'enseignement de base 

Durée de la formation 3 1,5 

Nombre total d'élèves en formation  423 759 

Ecoles Normale Supérieure (Formation initiale enseignants de l'EB cycle 3 et du secondaire)   

Durée de la formation 4 4 

 
Les choix stratégiques qui permettront à la Guinée Bissau d’accélérer le mouvement 

vers la réalisation des objectifs du millénaire de développement (OMD) sont 

présentés dans la lettre de politique sectorielle et le document de cadrage financier. 

L’objectif de six années d'enseignement pour tous fixé par la communauté 

internationale apparaît toujours primordial. Cependant, cet objectif parait ambitieux à 

atteindre dès 2015 pour la Guinée-Bissau surtout dans la dynamique observée ces 

trois dernières années dans le système et analysée dans le RESEN. C’est pourquoi 

cet objectif est repoussé à 2020. Toutefois, le report de cet objectif ne doit en aucun 

cas avoir pour conséquence un ralentissement des actions visant l’atteinte de cet 

objectif dans les meilleurs délais et il est certain qu’il faudra cibler de façon optimale 

les actions prioritaires qui permettront de relancer la dynamique de la scolarisation 

dans l’enseignement de base.  
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2.3 .Des valeurs de référence tendant vers le cadre indicatif de FTI 

 
Les valeurs de référence des variables du cadre indicatif vont dans le sens souhaité 
par FTI, tant en ce qui concerne la mobilisation des ressources que pour ce qui est 
de la priorité accordée à l’enseignement de base (voir tableau ci dessous).  
                                        
Cadre indicatif du FTI : valeurs indicatives pour la Guinée Bissau 

 

  
Cadre 

indicatif  

Valeur  Valeurs cibles 

Observations 2006 2015 2020 

Mobilisation de ressources           

Revenu domestique en % du PIB 14 - 18 20 18 18 

Année 2006 
exceptionnelle 
due à un 
paiement des 
licences des 
opérateurs de 
téléphonie 
mobile (moyenne 
de 17% sur les 3 
années 
précédentes) 

Dépenses publiques courantes d’éducation (en % 
des dépenses courantes discrétionnaires) 20 9 17 17 

Arbitrages inter 
sectoriels 
défavorables à 
l’éducation. A 
noter que le % 
des dépenses 
courantes par 
rapport aux 
recettes propres 
de l’Etat est de 
12% en 2006. 

Dépenses publiques courantes pour l’enseignement 
de base cycles 1 et 2 (6 années) (en % des dépenses 
courantes d’éducation) 50 57 59 54 

Arbitrages intra 
sectorielle 
favorable à 
l’enseignement 
de base. 

Indicateurs de flux           

% du groupe d’âge entrant en 1ère année 100 118 100 100 

Taux supérieur à 
100% mais effet 
multi cohortes. 
Probabilité 
d’accès { l’école : 
76% en 2006 



18 
 

% du groupe d'âge atteignant la 6ème année de 
l’enseignement de base  100 48 82 100 

Dynamique 
actuelle 
insuffisante pour 
aller vers 100% 
d’ici 2015 

% de redoublants 10 19 10 10 

% de 
redoublants trop 
élevé en 2006 

Indicateurs de production des services éducatifs            

Rapport élèves maîtres dans le public 40 48 46 44   

Salaire moyen des enseignants actuels 3,5 4,4 4,4 4,4 

Moyenne 
salariale au 
dessus du cadre 
indicatif (3,5 
pour les 
contractuels, 
moyenne de 4,7 
pour les 
fonctionnaires) 

Salaire moyen des nouveaux enseignants 
fonctionnaires   5,7 5,1 4,8   

Autres dépenses courantes  hors salaire enseignant 
(en % des dépenses courantes totales) 33 25 44 42 

Et 7% autres 
dépenses hors 
salaires 
(enseignants et 
personnels 
administratifs) 

% d'élèves scolarisés au privé 10 9 9,5 10 

% d’élèves 
scolarisés dans le 
public : 77%, le 
reste (15%) 
essentiellement 
scolarisés dans 
les écoles 
communautaires 
et les madrasas 

Nombre d'heures annuelles d'instruction 
850 - 
1000         

Coût de construction d'une salle de classe équipée 8 000 -       

 

2.4 Une approche de l'équité dans l'éducation en Guinée Bissau  
Bien que secteur de l'éducation de Guinée-Bissau a récemment fait de bons progrès dans 
l'amélioration de l'accès aux écoles primaires et secondaires, 24% des enfants n’iront  
jamais aller à l'école. Les raisons pour laquelle ces enfants sont privés de leurs droits à 
l'éducation varient. Des facteurs de disparité existent entre le milieu rural et le milieu 
urbain, l'isolement géographique, le sexe, le statut socio-économique, la discrimination, 
des normes socioculturelles, etc. Quelle que soit la raison, ces enfants n'auront pas la 
possibilité de réaliser leur plein potentiel à devenir des membres productifs de la 
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société.  
La richesse de la famille, le revenu  est le facteur le plus manifeste dans l'accès à 
l'éducation. Le graphique 2 illustre que, dans l'Afrique subsaharienne, les familles les 
plus pauvres ont le plus grand risque de leurs enfants ne soient pas scolarisés. La Guinée 
Bissau suit ce modèle.  

  
source: Alan Mingat (2006) Out of School Children in Sub-Saharan Africa 
 
 
L'étude qui a été faite dans plusieurs pays et qui utilise les statistiques de 2006 montre 
que, dans l'Afrique subsaharienne, les enfants du quintile le plus pauvre sont 2,7 fois 
plus susceptibles a ne pas être scolarisés. En Guinée Bissau, les enfants du quintile le 
plus pauvre ont 4,9 plus de chances a ne pas être scolarises que les enfants du quintile  
le plus riche. (source : Banque Mondiale) 
 
En Guinée Bissau, la disparité régionale, qui est parallèle à la différence économique, est 
un facteur majeur de l'inégalité dans l'éducation. Le plan actuel prévoit des mesures 
spécifiques telles que des primes attribués  pour les enseignants dans les zones rurales 
et en augmentant le nombre d'écoles dans les zones où l'offre est faible. Dans la mise en 
œuvre du plan, de nouvelles actions pour promouvoir  l'équité seront nécessaires.  
 
Afin d'atteindre l'éducation primaire universelle, il est nécessaire de se concentrer sur 
ces enfants exclus. Les enfants des couches les plus pauvres de la société continuent de 
manquer la chance de recevoir une éducation de qualité. La stratégie devrait se 
concentrer sur ces enfants exclus. L'approche pro-pauvres et l'approche de l'équité sont 
nécessaires pour que la Guinée Bissau puisse atteindre les objectifs de l'éducation des 
les objectifs du millénaire. 
  
L'approche pro-pauvres  et l'approche de l'équité devraient inclure les éléments 
suivants;  
1) identifier les obstacles existants à la scolarisation dans le primaire,  
2) analyser ces obstacles afin de trouver le moyen d'éliminer ces obstacles,  
3) améliorer le système éducatif afin que les écoles sont disponibles à une distance 
raisonnable au niveau communautaire.  Les 800 nouvelles salles de classe à construire 
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devraient se concentrer sur la fourniture de l’offre d’une scolarité { ces communautés.  
4) réduire les obstacles financiers { l'éducation en assurant la gratuite de l’école et aussi 
en assurant une prise en charge pour les coûts d'opportunité. Bien que les frais de 
scolarité ont déjà été supprimés légalement, certains coûts tels que la réparation des 
bâtiments scolaires sont payés par les parents, sur une base volontaire. Ces 
contributions ne constituent toutefois pas une barrière pour la scolarité des enfants. Les 
outils pédagogiques sont dans la plupart des cas prévus par l’UNICEF et les ONG 
travaillant dans l'enseignement, mais une partie est toujours paye par les parents. 
5) augmenter e taux de scolarisation par le plaidoyer et la participation active des 
communautés,  
6) améliorer la qualité et la pertinence de l'éducation afin que les enfants des familles les 
plus pauvres peuvent  poursuivre leur scolarité et peuvent atteindre des bons résultats 
scolaires  
7) soutenir le système.  
8) organiser des cantines scolaires avec un accent particulier sur les zones rurales 
pauvres et des filles.  
 

 

2.5. Un plan triennal sectoriel pour faire face aux urgences et préparer la mise en 

œuvre de la politique sectorielle 

 
C’est dans le cadre, de la mise en œuvre de la politique sectorielle que le Gouvernement a 
élaboré le présent plan d'actions triennal qui vise à stabiliser, d’une part, la situation du 
secteur et d’autre part à mieux préparer  la mise en œuvre du programme sectoriel. 
 
Ce plan, constitue donc une étape intermédiaire de la stratégie. Il vise  
 
 à faire face à des urgences établies avec certitudes, comme la nécessité de construire 

des salles de classe pour augmenter le temps d'apprentissage des enfants, 
aujourd'hui réduit par la pratique généralisée du double ou triple flux, 

 à restaurer des capacités critiques pour le système, en matière de gestion 
administrative et financière, de planification, de formation initiale et continue 
d'enseignants 

 à permettre la préparation de tous les instruments nécessaires à la mise en place des 
phases ultérieures de la stratégie  

 3. LE CADRAGE MACRO FINANCIER DE LA POLITIQUE SECTORIELLE 

 
Le cadrage de la politique sectorielle, objet de la note de cadrage macro financier (en 
annexe), a été fait sur la base d’un modèle de simulation sectoriel qui a été construit dans ce 
but. Le modèle permet d’intégrer tous les éléments connus tant dans le fonctionnement du 
système que dans son contexte macroéconomique. Dans la mesure où le développement et 
la mise en application des politiques prennent du temps avant de produire des résultats 
tangibles, une perspective de long terme ciblant l’année 2020 a été retenue. L’année de 
référence pour la communauté internationale en terme d’atteinte des objectifs du millénaire 
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est 2015, mais il est apparu plus réaliste pour un pays comme la Guinée-Bissau d’envisager 
d’atteindre l’achèvement de l’enseignement de base cycle 2 universel4 en 2020.  
 
Les arbitrages de la politique éducative, on été fait sur la base de plusieurs scénarii, celui qui 
a été retenu permet d’avoir un équilibre i) sur le plan quantitatif entre les différents niveaux 
et types d’enseignement et ii) entre les dimensions de quantité (couverture) et de qualité 
des services offerts dans chacun d’entre eux. 
 
A titre d’exemple la mise en œuvre du scénario zéro implique que d’ici à 2020 la part des 
ressources publiques allouée au secteur de l’éducation représente 11,6% du PIB avec un gap 
cumulé de prés de 600 millions de $US dont prés de 2/3 de Gap sur les dépenses courantes. 
Il va de soi qu’un scénario de ce type n’est pas soutenable. 
 

Le cadre macro-économique globale retenue pour ces simulations s’articulent autour des 

hypothèses suivantes : une croissance annuelle moyenne de 4,2% sur la période, des 

ressources publiques qui représentent environ 18,4 % du PIB et un accroissement des 

dépenses courantes de l’éducation en pourcentage des recettes de l’état passant de 9,3% en 

2006 à 17% en fin de période. 

 

Le tableau, ci-dessous, présente les principales options de politiques du scénario final retenu 
aussi bien en terme de mobilisation des ressources, que de caractéristiques de chaque cycle 
d’études, leur couverture quantitative, les principaux éléments définissant les conditions 
d’enseignement ainsi que les dépenses courantes et en capital correspondantes. 
 

 2006 2015 2020 

Mobilisation des ressources nationales       

Ressources publiques en % du PIB 19,6% 18,4% 18,4% 

Dépenses courantes d'éducation en % des ressources nationales 9,3% 15,8% 17,0% 

Ressources totales pour l'éducation (millions FCFA) 3 879 7059 9 464 

Dépenses courantes       

Préscolaire     

Taux brut de scolarisation 4,80% 8,3% 10,6% 

 Nombre d'élèves  10 733 24414 35 650 

     dont public 1 704 2859 3 500 

     dont privé 5 306 12511 20 150 

     dont communautaire et madrasa 3 723 9044 12 000 

Ratio élèves/maître dans le public 19,1 25,0 25,0 

Subvention unitaire privé en % du CU public 0% 5% 5% 

Subvention unitaire communautaire et madrasas en % du CU public 0% 15% 15% 

Dépenses courantes dans le préscolaire (en millions FCFA) 58 217,7 399,0 

Enseignement de base (cycles 1 et 2)       

Taux d'accès en 1ère année 118,3% 100% 100% 

Taux d'achèvement 48,4% 82% 100% 

Proportion de redoublants 18,7% 10% 10% 

                                                        
4 L’enseignement de base en Guinée-Bissau comprend 3 cycles pour une durée totale de 9 années. Le cycle 
2 correspond à 6 années d’enseignement conformément { l'objectif du millénaire. 
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Nombre total d'élèves scolarisés 269 287 352295 452 082 

% d'élèves dans le privé 8,5% 9,5% 10% 

Subvention unitaire par élève du privé en % du CU public 0,00% 10% 10% 

% d'élèves dans le communautaire et les madrasas 14,60% 0% 0% 

Nombre d'élèves dans le public (y c madrasas et communautaire publics) 207 098 318927 406 874 

Ratio Elèves-Groupe pédagogique 37,1 37,0 37,0 

Ratio Groupe pédagogique/Enseignant 1,3 1,2 1,2 

Ratio Elèves-maîtres (REM) 47,9 45,6 44,4 

Nombre total d'enseignants 4 327 6989 9 164 

Catégorie 1: fonctionnaires (en poste avant 2006) 2 845 2265 1 996 

Catégorie 1' : fonctionnaires nouveaux entrants (en poste en 2006 et après) 218 2665 4 668 

Catégorie 2: Contractuels 1264 2059 2500 

Salaire fonctionnaires (en poste avant 2006) en unités de PIB/habitant 4,6 4,7 4,8 

Salaire fonctionnaires nouveaux entrants (en poste en 2006 et après) en 
unités de PIB/habitant 5,7 5,1 4,8 

Salaire contractuels en unités de PIB/habitant 3,5 3,5 3,5 

Salaire moyen enseignant en unité de PIB /tête 4,4 4,5 4,4 

% d’enseignants bénéficiant d’une prime zone isolée 0% 10% 10% 

Prime zone isolée en % du salaire moyen enseignant 0% 20% 20% 

Ratio personnel non enseignants dans les écoles  / enseignants 0,1 0,1 0,1 

Salaire moyen personnel non enseignants dans les écoles en unité de PIB 
/habitant 3,2 3,2 3,2 

Accroissement annuel personnel administratif   0,1 0,1 

% salles de classes fonctionnant en vacations multiples 71% 41% 25% 

Primes directeurs des écoles ayant des classes à vacations multiples et 
ouvrant 6j/7 0 1,0 1,0 

Salaire moyen personnel administratif en unité de PIB /habitant 6,8 6,1 5,7 

Dépenses de fonctionnement (hors pédagogiques) en % masse salariale 
personnel administratif 39,8% 50% 50% 

Dépenses pédagogiques par élève en FCFA 326 4000,0 4000,0 

% d'élèves concernés par les dépenses sociales 0% 10% 10% 

Subvention par élève concerné en % du PIB/habitant 0% 20% 20% 

Dépenses de formation continue en % de la masse salariale totale 0,00% 2% 2% 

Dépenses courantes hors salaires enseignants 23% 46% 43% 

Dépenses courantes dans l'enseignement de base 1 et 2 (millions FCFA) 2405 6710,2 9043,3 

Enseignement de base cycle 3 (ex ESG) et enseignement secondaire        

Enseignement de base cycle 3 (ex ESG)       

Taux d'accès 7ème année 35,7% 52,9% 60% 

Taux de transition effectif  6è année - 7ème année 73,80% 64,9% 60% 

Taux d'accès 9ème année 24,80% 40,4% 48% 

Taux de rétention 7è - 9è année 69,40% 76,2% 80% 

Proportion de redoublants ESG 16,00% 14% 14% 

Nombre total d'élèves scolarisés ESG 41 216 81891 110 417 

% d'élèves dans le privé 15,4% 15,1% 15,0% 

Nombre total d'élèves scolarisés dans le public (y c communautaire et 
madrasas publics) 34 773 69422 93 854 

Elèves / groupes pédagogiques 40,2 43,3 45,0 

Enseignement secondaire (ex ESC)       

Taux d'accès 10ème année 19% 21,4% 19,2% 
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Taux de transition effectif  9è année - 10ème année 76,6% 53,1% 40% 

Taux d'accès 11ème année puis en 12ème année à partir de 2018 16,4% 19,7% 18,2% 

Taux de rétention 10è - 11è année puis 10è-12è année à partir de 2018 86,4% 91,9% 95% 

Proportion de redoublants ESC 5,50% 5,5% 5,5% 

Nombre total d'élèves scolarisés ESC 12 983 19825 30 923 

% d'élèves dans le privé 10% 10% 10% 

Nombre total d'élèves scolarisés dans le public (y c communautaire et 
madrasas publics) 11 684 17842 27 830 

Elèves / groupes pédagogiques 37,3 32,6 30,0 

      

DEPENSES PUBLIQUES EB3+ES       

Ratio Elèves-maîtres (REM) 33,1 38,7 40,4 

Ratio Enseignants par groupe pédagogique 1,2 1,0 1,0 

Nombre d'heures hebdomadaire moyennes d'enseignement par groupe 
pédagogique 20 23,2 25,0 

Nombre d'heures hebdomadaire réelles dispensées en moyenne par un 
enseignant 17 22,1 25,0 

Nombre d'enseignants 1 403 2256 2 716 

Catégorie 1: fonctionnaires (en poste avant 2006) 754 600 529,0 

Catégorie 1' : fonctionnaires nouveaux entrants (en poste en 2006 et après) 149 834 1 484 

Catégorie 2: Contractuels 500 821 1000,0 

Salaire fonctionnaires (en poste avant 2006) en unités de PIB/habitant 7,8 7,7 7,7 

Salaire fonctionnaires nouveaux entrants (en poste en 2006 et après) en 
unités de PIB/habitant 9,5 8,4 7,7 

Salaire contractuel en unités de PIB/habitant  3,9 4,3 4,5 

Salaire moyen enseignant en unité de PIB /tête 6,6 6,7 6,6 

Ratio personnel non enseignants dans les établissements  / enseignants 0,2 0,2 0,2 

Salaire moyen personnel non enseignants dans les écoles en unité de PIB 
/habitant 3,7 3,7 3,7 

Accroissement annuel personnel administratif   0,0 0,1 

Salaire moyen personnel administratif en unité de PIB /habitant 6,7 6,7 6,7 

Dépenses de fonctionnement (hors pédagogiques) en % masse salariale 
personnel administratif 44,9% 60% 60% 

Dépenses pédagogiques par élève en FCFA 0 5000,0 5000,0 

% d'élèves concernés par les dépenses sociales 0% 5% 5% 

Subvention par élève concerné en % du PIB/habitant 0% 25% 25% 

Dépenses de formation continue en % de la masse salariale enseignement de 
base 0% 2% 2% 

Dépenses courantes hors salaires enseignants 22,3% 37,8% 37,8% 

Dépenses courantes dans l'enseignement de base cycle 3 et 
l'enseignement secondaire (millions FCFA) 937 2735 3874 

Enseignement Technique et Professionnel       

Nombre d'élèves Formation professionnelle d'insertion courte (sortants de 
l'EB ou de l'ES) dans le public 423 3147 6 849 

% des sortants de 6ème année et de 9ème année  5% 11% 15% 

Nombre d'élèves Formation professionnelle d'insertion (sortants de l'EB ou 
de l'ES) dans le privé 303 0,0 0,0 

Nombre d'élèves Enseignement technique et professionnel dans le public 251 604 800,0 

Nombre d'élèves Enseignement technique et professionnel dans le privé 0 643 1 000 

Dépenses courantes dans l'enseignement et la formation technique et 
professionnelle (millions de FCFA) 99 557,4 2763,2 
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Enseignement supérieur et Recherche scientifique (hors EN et ENS)     

Enseignement supérieur        

Etudiants / 100 000 habitants 224 240,8 250,0 

Effectifs dans le public 3 000 2036 1 500 

Effectifs dans le privé 689 2522 3 785 

Effectifs dans la formation à distance 0 643 1 000 

Part du financement public dans le fonctionnement hors dépenses sociales 36% 45% 50% 

Dépense par étudiant en unité de PIB/habitant (financements public et privé) 
hors dépenses sociales 1,6 3,0 3,0 

Dépense par étudiant en francs CFA (financements public et privé) 151 664 337234 474 396 

Dépenses sociales publiques par étudiant en unités de PIB/habitant 0 0,3 0,3 

Subvention moyenne par étudiant du privé en % du CU de fonctionnement 
dans le public 0% 0% 0% 

Dépenses pour les études à l'extérieur en % des dépenses totales locales 237,5% 20% 20% 

Coût unitaire étudiants en formation à distance en unités de PIB/habitant 0 0,6 1,0 

Recherche       

en % des dépenses de fonctionnement du supérieur (public+privé) 16% 19% 20% 

Part du financement public 41% 40% 40% 

Dépenses courantes dans l'enseignement supérieur et la recherche 
scientifique (millions FCFA) 427 551,0 553,9 

Formation initiale des enseignants du préscolaire et de l'enseignement de base   

% en formation   0,6 1,0 

Durée de la formation 3 1,5 1,5 

Coût unitaire en unité de PIB /habitant 2,1 2,1 2,1 

Nombre total d'élèves en formation  423   759,0 

Dépenses courantes des écoles normales (millions de FCFA) 81 128,0 189,4 

Ecoles Normale Supérieure (Formation initiale enseignants secondaire)     

% en formation   1,0 1,0 

Durée de la formation 4 4,0 4,0 

Coût unitaire en unité de PIB /habitant 0,6 2,0 2,0 

Nombre d'élèves-maîtres en formation 935 633 666 

Dépenses courantes des écoles normales supérieures (millions de 
FCFA) 47 142,2 160,3 

Alphabétisation       

Taux d'analphabétisme 58% 21% 0% 

Dépenses courantes pour l'alphabétisation (millions de FCFA) 22 220,5 0,0 

Totales des dépenses courantes (millions de FCFA) 3 858 13050,7 21 503 

Gap total sur dépenses courantes (millions de FCFA) - 4203,0 7424,0 

Dépenses en capital moyennes annuelles (millions $US de 2006)       

Préscolaire       

Coût unitaire de construction     10 000 

Nombre de salles à construire par an   7,0 7,0 
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Dépenses en Capital (y compris système et entretien)   0,1 0,1 

Enseignement de base (cycles 1 et 2)       

Coût unitaire de construction     13 000 

Nombre de salles à construire par an   337,0 337,0 

Dépenses en Capital (y compris système et entretien)   4,6 4,6 

Enseignement de base cycle 3 (ex ESG) et enseignement secondaire (ex 
ESC)       

Coût unitaire de construction     30 000 

Nombre de salles à construire par an   55,0 55,0 

Dépenses en Capital (y compris système et entretien)     1,7 

Total des dépenses en capital (millions $US de 2006)   6,4 6,4 

Gap total (millions $US de 2006)   15,5 22,6 

Dépenses courantes   9,1 16,1 

Dépenses en capital   6,4 6,4 

Préscolaire + enseignement de base cycles 1 et 2 + Ecoles normales + 
Alphabétisation   12,4 15,1 

Dépenses courantes   7,7 10,4 

Dépenses en capital   4,7 4,7 

Autres niveaux   3,2 7,4 

Dépenses courantes   1,5 5,7 

Dépenses en capital   1,7 1,7 

 
Le tableau ci dessous présente les ressources et les dépenses nécessaires au financement de 
la politique sectorielle. Il fait apparaître pour les années du plan d’action triennal, le volume 
de ressources publiques à mobiliser et le volume de dépenses qui seront mises en œuvre. Il 
importe de noter que le besoin de financement dont il est question ici ne prend pas en 
compte deux aspects importants qui sont : (i) l’appui financier des partenaires techniques et 
financiers locaux en cours et (ii) les dépenses de gestion et de pilotage qui sont par nature 
insuffisamment prises en compte par le modèle et qui seront identifiées progressivement 
dans le cadre des différents plans d’actions qui seront élaborés. 
 
 

Financement de la politique sectorielle, Scénario final, 2009-2020 

(Millions de Francs CFA de 2006) 

 

Années 2006 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2020 

Ressources publiques pour le secteur5 3879 5322 5873 6478 7134 7839 6397 7059 9464 

Ressources allouées à l'enseignement de  base   3037 3315 3614 3934 3150 3446 3756 4732 

Ressources allouées aux autres niveaux   2285 2558 2864 3200 4273 2951 3303 4732 

Préscolaire, enseignement de base 1 et 2, 
formation initiale enseignants, alphabétisation                

Dépenses courantes 2 348 4070 5155 5749 6114 6497 6881 7276 9536 

                                                        
5 Les appuis budgétaires ont été estimés sur la base du chiffre de 2010 du ministère des finances, ce même 
chiffre soit 14,6 milliards de francs cfa a été retenu pour 2011, 2012 et 2013 sachant qu'il n'existe pas 
d'informations précises sur ce point mais qu'il est à peu près certain que l'appui budgétaire restera 
important dans un avenir proche. En revanche, les appuis budgétaires ne sont pas considérés après 2013. 
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Préscolaire 58 86 91 158 172 186 202 218 304 

Enseignement de base 1 et 2 2187 3706 4740 5312 5634 5981 6336 6710 9043 

Formation initiale des enseignants 81 134 151 85 95 106 117 128 189 

Alphabétisation 22 145 172 195 213 224 227 221 0 

Gap sur dépenses courantes  1032 1840 2135 2180 2224 3435 3520 4805 

Dépenses en capital  2149 2149 2149 2149 2149 2149 2149 2149 

Gap total   3182 3990 4285 4329 4373 5585 5669 6954 

Autres niveaux (EB3, ES, EFTP, Enseignement 
supérieur, ENS)                  

Dépenses courantes 1510 2417 2747 3022 3261 3515 3744 3985 7351 

Gap sur dépenses courantes   132 189 158 61 -52 793 683 2619 

Dépenses en capital   802 802 802 802 802 802 802 802 

Gap total   934 991 960 863 750 1595 1485 3421 
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4. DESCRIPTION DES ACTIVITES DU PLAN PAR COMPOSANTE ET 
STRATEGIES RETENUES. 

 
Le plan est organisé en huit composantes sous sectorielles. 
 

Composante 1 Préscolaire 
254 M XOF 

 
L'amélioration de l'accès au préscolaire et de la qualité de l'enseignement qui y est 
dispensé sont des atouts pour la généralisation de l'accès de tous les enfants au 
cycle primaire à l'âge de six ans. A long terme, il est prévu que le taux brut de 
scolarisation au préscolaire atteigne 10,6 %, ce qui correspond à une augmentation 
moyenne annuelle des effectifs scolarisés de l'ordre de 3 %. 
La stratégie du MEN pour ce sous-secteur est de favoriser le développement de 
l'offre privée et communautaire, tout en prenant des mesures d'encadrement et de 
développement des conditions permettant de bonnes conditions d'accueil dans ce 
cadre. 
 
Sous-composante 1 Amélioration de l'accès au pré-

scolaire 
122 M XOF 

 
Cette sous-composante comprend des constructions et des réhabilitations de salles 
de classes, en nombre limité,  ainsi que des activités de communication en direction 
des populations, pour les sensibiliser à l'intérêt de l'accueil des jeunes enfants en 
milieu scolaire. 
 
Sous-composante 2 Amélioration de la qualité du 

préscolaire 
132 M XOF 

 
Cette sous-composante a prévu des activités de développement pédagogique, 
(définition de curricula et insertion de modules concernant le préscolaires dans les 
écoles de formation des maîtres), d'équipement des centres, et de promotion des 
opérateurs privés et communautaires. 
 

Composante 2 Enseignement de base 
20 466 M XOF 

 
Cette composante représente environ 75% de l'ensemble du plan triennal, ce qui 
marque la priorité donnée par la stratégie nationale à l'objectif de l'éducation pour 
tous. Il s'agit d'une priorité traditionnelle des autorités en Guinée-Bissau, le MEN 
consacrant déjà dans les époques antérieures 57 %  des dépenses du secteur aux 
cycles 1 et 2. 
 
Sous-composante 1 Amélioration de l'accès et de la 

rétention dans l'enseignement 
de base cycles 1 et 2 

9 720 M XOF 

 
Cette sous-composante représente près des deux tiers de la composante éducation 
de base, ce qui est justifié par la persistance des problèmes d'accès et de rétention 
en Guinée-Bissau. Il s'agit là du cœur du programme de l'éducation pour tous. Elle 
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comprend un important programme de constructions de salles de classe (800) et de 
réhabilitations (500), associé au recrutement de nouveaux enseignants. Il est prévu 
de recruter des enseignants en nombre un peu supérieur au nombre de nouvelles 
salles de classe. Cela signifie que la pratique de la double vacation n'aura pas 
disparu à l'issue des trois années, mais elle aura cependant été limitée par rapport à 
la situation actuelle.  
 
Ce vaste programme de constructions et de réhabilitations (le plus ample jamais 
connu dans le pays) fournit au MEN l'occasion de définir sa stratégie en la matière. 
Cette stratégie tient en quatre axes : 
 
 le renforcement et la standardisation des procédures de carte scolaire lui 

permettant de déterminer sur des critères objectifs, constants et équitables 
l'ordre des priorités pour les constructions et réhabilitations (choix des sites) ; 

 l'amélioration de la connaissance qu'il a de son patrimoine bâti, par un 
recensement technique systématique des installations scolaires et de leur état 
et la constitution d'une base de données sur la question ;  

 la délégation de la maîtrise d'ouvrage à des opérateurs spécialisés ; 
 le développement des maîtrises d'ouvrages aussi décentralisées que possible. 

 
La rémunération des maîtres du primaire nouvellement recrutés verra un mécanisme 
de relais financier temporaire. La requête bissau-guinéenne a l'Initiative Fast_track 
demandera une prise en charge de ces salaires, limitée à la période d'exécution du 
financement. En contrepartie, le gouvernement emploiera la même somme à apurer 
une partie du solde de sa dette salariale (ce qu'il a d'ores et déjà commencé à faire 
sur ressources propres), de façon à limiter le mouvement récurrent de grèves des 
personnels qui paralysent trop fréquemment le fonctionnement du système éducatif. 
(Voir la requête au Fonds Catalytique). 
 
Cette composante comprend également la mise en place de mécanismes d'incitation 
pour les enseignants des zones reculées ou difficiles, l'instauration d'une politique de 
limitation des redoublements, des appuis ciblés à la gratuité effective de l'école, des 
mécanismes d'appui à l'offre privée, des actions de communication. Le financement 
de ces incitations sera recherché auprès des partenaires. La politique de limitation 
des redoublements vise un taux de 11,9 % maximum à la fin de la période de trois 
ans, contre 18,7 % actuellement. Ce résultat sera obtenu par l'instauration de sous-
cycles (1ère et 2ème année, 3ème et 4ème année, 5ème et 6ème année) au sein 
desquels les redoublements ne seront plus possible, associée à un dispositif d'aide 
aux élèves en difficultés. 
 
De même, une attention particulière sera accordée à la définition d’une stratégie pour 
l’éducation des enfants à besoins spécifiques. Pour ce faire un diagnostic va être 
établi, une stratégie sera définie et un plan d’actions élaboré pour être intégré dans 
le second plan triennal. 
 
 
Sous-composante 2 Amélioration de la qualité de 

l'enseignement de base cycles 1 
et 2 

6 569 M XOF 
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Cette sous-composante comprend des travaux sur les curricula, la distribution à 
toutes les écoles des programmes officiels, l'acquisition de manuels scolaires et de 
guides du maître (principalement des réimpressions de manuels existants), des 
actions importantes de formation continue des maîtres. Ces formations seront de dix 
jours pour deux maîtres sur trois, leur contenu sera défini par l'INDE en début de 
période sur la base des résultats d'un test systématique du niveau des maîtres en 
portugais et en mathématiques actuellement réalisés grâce à un financement de 
l'UNESCO. 
 
La sous-composante prévoit également un appui à la formation initiale des maîtres 
par l'agrandissement des écoles normales et leur équipement, dans le cadre des 
rénovations de leur organisation découlant de l'audit actuellement mené sous un 
financement UNESCO.  
 
Elle comprend enfin des actions en direction de l'amélioration de l'environnement des 
écoles (eau et assainissement) et la formation des directeurs d'écoles. Cette 
formation prendra appui sur un guide du directeur précisant l'ensemble des tâches 
administratives et pédagogiques lui incombant et donnant des modèles pour les 
documents qu'il doit tenir (registres, cahiers de visites de classes, etc.) 
 
Sous-composante 3 Amélioration de l'accès à 

l'enseignement de base cycle 3 
2 555 M XOF 

 
A long terme, la stratégie nationale entend améliorer l'accès au 3ème cycle de 
l'enseignement de base, tout en maîtrisant la transition de la 6ème année vers la 
septième année. L'augmentation de l'accès et de la rétention aux deux premiers 
cycles de l'enseignement de base aura un effet mécanique de forte pression des flux 
au 3ème cycle, il est prévu d'accompagner dans toute la mesure du possible cette 
augmentation de la demande de scolarités dans l'enseignement de base cycle 3 (ex-
premier cycle secondaire). 
 
Cette sous-composante verra la construction de 150 salles de classe et la 
réhabilitation de 210 salles anciennes, le recrutement des professeurs 
correspondant, ainsi que la promotion des opérateurs privés.  
Les constructions feront suite à la réalisation d'une étude permettant de déterminer 
les localisations les plus adéquates en termes d'accès et d'équité ; on sait 
qu'aujourd'hui les inégalités d'accès à l'enseignement secondaire sont très fortes 
entre ruraux et urbains, riches et pauvres, garçons et filles et les nouvelles 
constructions devront apporter un commencement de correction à ces écarts. 
 
Sous-composante 4 Amélioration de la qualité de 

l'enseignement de base cycle 3 
1 622 M XOF 

 
Il s'agit ici d'acquérir des manuels scolaires et des matériels didactiques, de renforcer 
la formation initiale et continue des enseignants, et de faire évoluer les curricula à la 
suite d'une étude sur les pratiques pédagogiques actuelles des enseignants, leurs 
aptitudes et les matériels didactiques utilisés. Le renforcement de la formation initiale 
des professeurs sera basé sur le travail d'audit actuellement mené à l'ENS Tchico-Té 
grâce à un financement de l'UNESCO. 
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Composante 3 Enseignement secondaire 
1 188 M XOF 

 
 
L'accès à l'enseignement secondaire devrait augmenter au même rythme que la 
croissance démographique, le TBS pour ce cycle restant stable aux alentours de 21 
%. 
Le gouvernement a décidé d'ajouter une 12ème année à l'existant, de façon à 
conformer le schéma bissau-guinéen aux pratiques des autres pays de la sous-
région et de permettre aux étudiants nationaux d'y poursuivre leurs études. Dans le 
même but, le gouvernement prévoit l'instauration d'un système d'examens nationaux 
permettant de sanctionner la réussite des étudiants du cycle secondaire. 
 
 
 
Sous-composante 1 Amélioration de la qualité de 

l'enseignement secondaire  
1 140 M XOF 

 
Cette composante est l'unique concernant l'enseignement secondaire, puisqu'il n'est 
pas prévu de développer l'accès à ce niveau au delà du simple accompagnement de 
la croissance démographique. 
 
La formation initiale et continue des enseignants sera renforcée en portugais et dans 
les disciplines scientifiques ; la composante prévoit également des équipements 
scientifiques et de TIC.  
 
Sous-composante 2 Réorganisation de 

l'enseignement secondaire 
48 M XOF 

 
 Cette sous-composante a pour objet l'introduction d'une douzième année et la 
révision des programmes des lycées. 
 

Composante 4 Enseignement technique et 

formation professionnelle 

1 363 M XOF 

 
Les objectifs assignés pour la décennie à l’enseignement technique et la formation 
professionnelle ont une ambition double: développer les structures d’enseignement 
technique et professionnel, avec une amélioration de la couverture sur l’ensemble du 
territoire et également les filières de formation professionnelles courtes permettant 
d’accueillir à terme 15 % des sortants de l’enseignement de base. En effet, on peut 
penser aussi que l’économie étant essentiellement agricole, un grand nombre des 
sortants de l’enseignement de base et de l’enseignement secondaire iront travailler 
directement dans l’exploitation familiale où leur formation ne nécessitera pas de coût 
pour l’Etat. D’autres sortants seront également directement formés par des 
entreprises privées dans le but de les conserver par la suite. Ainsi, la proportion de 
sortants allant dans les formations professionnelles courtes d’insertion sera de 15% 
à l’horizon 2020 soit un nombre total de 6 900 formés.  

 
Pour atteindre ces objectifs il importe de définir la stratégie nationale qui sera suivie 
dans le secteur, des activités allant dans ce sens sont programmées dans le plan. Il 
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s’agit, notamment, de : (i) définir les modalités de partenariat public privé ; (ii) 
identifier les filières porteuses ; (iii) définir des mécanismes de financement de 
l’ETFP et (iv) d’identifier et mettre en place en cadre de certification des formations 
de l’ETFP. De même la restructuration du dispositif de pilotage autour d’un cadre de 
concertation est programmée: cette coordination sera assurée par le conseil de 
concertation de l’ETFP qui regroupe des représentants de l’ensemble des structures 
en charge de la Formation technique et professionnelle et les représentants du 
secteur privé. 
 
Ces activités permettront de mettre en place le cadre institutionnel qui permet de 
développer un système d’ETFP répondant aux besoins du marché aussi bien en 
terme de quantité que de qualité.  
 
Mais quelles que soient les orientations que prendra la nouvelle stratégie en termes 
de filières à privilégier et de modalités des offres de formation, les options suivantes 
sont déjà arrêtées : 
 
 développer des formations de courte durée, privilégiant l'alternance, à 

destination des publics sortants de l'enseignement de base cycles 2 et 3 
 développer des partenariats entre des opérateurs privés et l'Etat pour 

permettre le développement de l'offre 
 le MEN garde une fonction de régulation, ainsi qu'une action de formation de 

formateurs à travers l'INFTP.  
 

En attendant la définition de la nouvelle stratégie des actions, modestes, de 
formations insertion sont programmées à travers un appel d’offres pour les ONGs 
opérant dans le domaine. De même, des activités de mise au normes de l’IFTP 
(Institut de formation des Formateurs) et de mise en place d’un centre de formation 
sont également prévues. 
 
Sous-composante 1 Amélioration du pilotage de 

l'EFTP 
129 M XOF 

 
Cette sous-composante est dédiée à l'approfondissement des options stratégiques et 
à la structuration de l'offre d'enseignement technique et de formation professionnelle, 
elle prévoit des études sur les filières porteuses, la promotion des partenariats 
public-privé et la mise au point d'un cadre national des qualifications et certifications, 
texte de référence pour l'ensemble des opérateurs de la formation comme pour le 
marché national de l'emploi. 
  
Sous-composante 2 Amélioration de la qualité de 

l'ETFP 
788 M XOF 

 
 Cette composante comprend la rénovation de l'IFTP (Instituto de Formação Técnica 
e Profissional) et un appui à la formation de formateurs que cet institut doit assurer. 
 
Sous-composante 3 Développement et diversification 

de l'offre en EFTP 
446 M XOF 

 
Il s'agit ici d'expérimenter de nouvelles formules de formation courtes pour des 
jeunes sortis de l'école à l'issue de leur formation primaire. Dans une première phase 
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de la stratégie, l'expérimentation portera sur 900 jeunes issus du cycles 2 ou du 3 de 
l’enseignement de base, elle sera menée sous le couvert d'ONG expérimentées en 
la matière et fera l'objet d'une évaluation. Dans le même temps, un centre pilote de 
formation professionnelle sera construit, après que les résultats des études prévues 
plus haut permettent d'en situer les contours.  
 

Composante 5 Enseignement supérieur et 

recherche scientifique 

1 071 M XOF 

 
La situation actuelle de l'enseignement supérieur en Guinée-Bissau se caractérise 
par  
 un effectif minime d'étudiants, tant dans l'absolu (environ 3700) qu'en 

proportion du nombre d'habitants (217 pour 100 000 habitants, contre 336 en 
moyenne en Afrique francophone et 514 en Afrique anglophone)   

 et un sous-financement manifeste, tant en termes de coûts unitaires (dépense 
publique unitaire de 55,9 % du PIB/ha, contre 307,7 % en moyenne africaine) 
qu'en termes de part dans les allocations globales du secteur. Cela implique 
que ce sous-secteur est à construire, sans qu'il constitue au démarrage un 
handicap pour la définition des politiques sectorielles.  

 
Le modèle de simulation, la note de cadrage et la lettre de politique sectorielle 
supposent que le pays atteigne 250 étudiants pour 100.000 habitants en fin de 
période (très légère augmentation), que le nombre de filières offertes soit réduit, que 
l'offre de formation à distance se développe, que la part du financement public dans 
les coûts atteigne 50 % (contre 36 % aujourd'hui), avec un coût unitaire qui serait 
plus que doublé sur la période, grâce à l'augmentation des dépenses pédagogiques 
comme des dépenses sociales.  
 
Le gouvernement est en voie d'aménager le cadre institutionnel existant, en 
préparant une loi réalisant la fusion entre les établissements existants. Au delà de 
cet aspect institutionnel, les éléments d'une réforme structurelle capable d'encadrer 
la croissance de l'enseignement supérieur se situeront dans les directions suivantes : 
 
Le rôle de l'Etat consiste dans 
 
 l'encadrement et pilotage scientifique : validation des maquettes de 

formations, délivrance des titres et diplômes ; 
 la gestion des scolarités supérieures : décisions d'ouverture, autorisations, 

gestion des flux ; 
 la politique sociale : transferts (bourses) et financement partiel des œuvres 

estudiantines ; 
 les investissements communs : bibliothèque universitaire, laboratoires, dont 

l'emploi par des opérateurs privés donnera lieu au paiement d'une redevance. 
 la mise en œuvre directe de certains établissements / filières ;  
 l'organisation de la formation continue des enseignants (y compris stages de 

recherche en partenariat avec des centres à l'étranger). 
 
Le rôle des opérateurs privés s'orientera vers 
 
 la mise en œuvre des œuvres estudiantines 
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 la gestion des infrastructures générant des dépenses récurrentes 
(laboratoires) 

 la mise en œuvre de certaines filières, sur appel d'offres, les appels d'offres 
étant faits par lots indivisibles comprenant au moins un département exigeant 
des investissements techniques 

 
Dans une première période de développement de la stratégie, correspondant au plan 
triennal, l'aménagement du cadre institutionnel sera mené à son terme (loi organique 
déterminant les principes d'organisation universitaire), et des activités exploratoires 
seront réalisées : études d'opportunité, de coûts et d'équipements, recherche de 
partenariats techniques (opérateurs) et financiers (lobbying auprès de PTF 
intéressés), détermination de filières prioritaires pertinentes pour le pays. Dans le 
même temps, quelques investissements indispensables seront réalisés pour 
l'équipement de base du sous-secteur.  
 
 
Sous-composante 1 Amélioration de l'efficacité 

interne et externe de 
l'enseignement supérieur 

1 018 M XOF 

 
Cette sous-composante comprend un fonds d'appui à la mise en place 
d'équipements collectifs pour les établissements d'enseignement supérieur, et la 
réalisation d'études sur le déploiement de ce sous secteur. 
  
Sous-composante 2 Promotion de la recherche 

scientifique 
53 M XOF 

 
Ce point prévoit des études sur la valorisation de la recherche par filières, et des 
voyages permettant à des chercheurs nationaux d'intégrer des équipes 
multinationales.  
 

Composante 6 

 

Alphabétisation et éducation non 

formelle 

615 M XOF 

  
 
L'alphabétisation constitue une composante importante du plan triennal. Le taux 
d'analphabétisme est estimé à 58 % en Guinée-Bissau, et il est prévu de l'éradiquer 
d'ici 2020. L’action du Gouvernement consiste à promouvoir l’alphabétisation au 
profit des jeunes et adultes, en particulier des jeunes filles et des femmes non 
scolarisées en milieu rural, d’une part, et d’autres modèles alternatifs d’éducation 
non formelle en faveur des enfants de la tranche d’âge 9-14 ans non scolarisés ou 
déscolarisés d’autre part  
 
 
Dans cette perspective, il s’agira, en plus de la réduction sensible des abandons 
scolaires au niveau de l’enseignement de base de définir des stratégies 
volontaristes, de multiplier les modalités et les actions d'alphabétisation en impliquant 
les acteurs de la société civile et les structures scolaires ; 
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Des moyens pédagogiques seront développés, et les zones prioritaires d'intervention 
identifiées. Il s’agira également de sensibiliser, mobiliser et organiser les 
communautés rurales afin de créer et de soutenir leur motivation à s’engager dans 
un processus d’alphabétisation et de post-alphabétisation d’une part et de les 
impliquer étroitement dans la planification, la mise en œuvre et l’évaluation de leur 
propre formation d’autre part.  
 
Les activités d’alphabétisation reposeront en grande partie sur la mobilisation sociale 
et l’organisation des communautés à la base ainsi que sur la stratégie du faire-faire. 
 
Les programmes d’éducation non formelle viseront de façon concrète à inculquer aux 
bénéficiaires des connaissances ainsi que des compétences pratiques et des 
aptitudes fonctionnelles pertinentes de manière à opérer des changements 
nécessaires à la maîtrise de leur environnement, à l’amélioration de leur qualité de 
vie et à leur insertion socio-économique.  
 
Sous-composante 1 Renforcement des capacités des 

structures en charge de 
l'alphabétisation 

48 M XOF 

 
Cette sous-composante prévoit de l'assistance technique pour appuyer la définition 
d’une politique et de stratégies d’alphabétisation ainsi que la mise en place de 
nouvelles pratiques. Des moyens pédagogiques seront développés, et les zones 
prioritaires d'intervention identifiées. 
 
Sous-composante 2 Mise en place du programme 

national d'alphabétisation 
567 M XOF 

 
Il s'agit de réaliser des activités d'alphabétisation, sous différentes modalités 
d'organisation. Certaines de ces modalités utiliseront les locaux des écoles 
existantes. 
 

Composante 7 Gestion et pilotage 
2 371  M XOF 

 
Cette composante est essentielle dans ce plan triennal, Il s'agit, par des actions 
ciblées de renforcements de capacité au bénéfice de fonctions critiques du Ministère, 
d'améliorer sa gouvernance pour trois objectifs stratégiques : 
 
 permettre une utilisation plus rationnelle et plus efficiente des 

ressources du secteur. Le RESEN a montré que le système éducatif Bissau-
Guinée, bien que sous-financé, possède des marges d'efficience dans 
l'amélioration d'une gestion aujourd'hui trop aléatoire. On sait par exemple que 
la gestion des ressources humaines conduit à un fort aléa dans l'affectation 
des maîtres dans les classes, et que le dysfonctionnement de la relation entre 
les recrutements et la préparation budgétaire ont mené à des difficultés 
récurrentes en matière de paiement des salaires 

 préparer le développement ultérieur des stratégies d'expansion de l'offre 
scolaire. On sait qu'à l'actuel plan triennal, intermédiaire entre une situation 
de crise et un fonctionnement plus régulier des institutions, vont succéder des 
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plans plus ambitieux en volume, qui exigeront des capacités de gestion plus 
assurées 

 préparer le développement des institutions décentralisées de gestion et 
de suivi du système scolaire, parce que les défis de la qualité, comme celui 
de l'adéquation entre l'offre et la demande scolaires, se gagneront à l'échelle 
locale et non à celle de la planification nationale. Pour cela, des premières 
actions d'équipement et de renforcement des directions régionales et des 
inspections sectorielles ont été programmées en regard de ressources 
importantes. 

 
 
Sous-composante 1 Amélioration de la gestion des 

ressources humaines 
143 M XOF 

 
Le plan prévoit le développement et l'installation d'une application informatique 
sécurisée pour la gestion des personnels, et la réalisation d'un guide de procédures 
et des formations correspondantes. 
 
Sous-composante 2 Amélioration de la gestion 

pédagogique 
320 M XOF 

 
Ces renforcements de capacités s'adressent aux inspections et aux directeurs 
d'école. La formation des directeurs d'école, et la standardisation de leurs pratiques 
au moyen d'un guide qui leur sera remis, et au cœur de la qualité de l'enseignement, 
dépend plus de l'école que du maître. Il est prévu également la mise en place d'une 
cellule d'évaluation du niveau des élèves, ainsi que d'une procédure de gestion des 
examens nationaux. 
 
Sous-composante 3 Amélioration de la gestion 

administrative et financière 
1 341 M XOF 

 
Cette sous-composante verra la réalisation d'un audit fonctionnel du Ministère de 
l'Education. Il s'agit d'un examen technique des principales procédures en usage 
dans l'administration (recrutement, affectation, préparation budgétaire, décisions 
d'ouverture de classes ou d'école, etc.) permettant d'en identifier les faiblesses et de 
proposer des améliorations dans le sens de la fiabilité. La sous-composante prévoit 
aussi des acquisitions d'équipements matériels pour les structures centrales et 
déconcentrées (notamment des dispositifs de connexion internet avec les 
abonnements), ainsi que des travaux de génie civil pour certaines directions 
régionales et inspections sectorielles, en particulier celles qui ont souffert de la 
guerre de 1998-99 ou qui, à ce jour, ne disposent pas de locaux de travail.  
 
Sous-composante 4 Pilotage et gestion du programme 

sectoriel 
567 M XOF 

 
Il s'agit ici d'appuis à la maîtrise d'ouvrage du Ministère pour la mise en œuvre du 
plan triennal, sous forme de création d'une unité de gestion. Quatre personnes à 
plein temps composeront cette unité de gestion, sous la supervision du Comité de 
coordination (voir ci-dessous, arrangements institutionnels). L'unité de  gestion 
assurera la gestion financière et des marchés sur les financements de l'Initiative 
Fast-Track  Une assistance à maîtrise d'ouvrage spécifique est également 
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provisionnée, dans le but d'appuyer l'administration dans la mise en place de 
l'ensemble des activités de renforcement de capacités prévues dans la composante 
"Gestion" 
 

Composante 8 Questions transversales 
126 M XOF 

 
Cette composante regroupe quatre sous composantes :  
 amélioration de la scolarisation des filles, 8 M XOF (communication, 

sensibilisation) 
 promotion du secteur privé éducatif (soutien aux partenariats), 3 M XOF. Ces 

coût ne prend pas compte  l'intégralité des coûts liés à la promotion du secteur 
privé et de la scolarité des filles, qui font l'objet d'activités visées sous d'autres 
composantes. 

 amélioration de la santé scolaire, de l'éducation à l'environnement et à la paix, 
108 M XOF, (détermination et mise en place de programmes spécifiques dans 
les curricula) 

 éducation sportive et loisirs, 7 M XOF 
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5. LES PROCEDES D’EXECUTION 

 

5.1 : stratégie pour les constructions  

 
Le nombre programmé de constructions de salles de classe est supérieur au rythme 
habituel de constructions constaté en Guinée Bissau. Cette situation n'est pas 
exceptionnelle, elle se présente dans tous les pays au moment où ils se fixent pour 
objectif l’atteinte des OMD qui entrainent le plus souvent un rythme d'expansion très 
élevé. 
 
Les constructions de salles de classe en Guinée Bissau n'ont pas pour objectif 
principal l'augmentation du taux brut de scolarisation moyen, qui est déjà un peu 
supérieur à 100 %. Il s'agit plutôt 
 
 de développer l'offre scolaire dans les zones et régions dans lesquelles les 

capacités d'accueil sont encore très faibles ; 
 de diminuer le nombre de cas d'utilisation des salles en double (voire en triple) 

flux, de façon à augmenter le temps d'enseignement servi aux enfants, et, en 
conséquence, d'améliorer la qualité et de réduire les abandons. 

 
La stratégie choisie pour l'édification de ces salles de classes est celle des 
délégations de maîtrises d'ouvrage à l'AGEOIPPE, d'une part, pour les salles de 
classes en milieu urbain, celles des collèges, et les autres travaux de génie civil et à 
des ONG d'autre part, pour les salles de classes en milieu rural. 
 
En effet, la direction des infrastructures du Ministère de l'Education n'est pas dans la 
capacité d'exercer directement la maîtrise d'ouvrage de ses constructions.  Il sera 
nécessaire d'avoir recours à plusieurs maîtrises d'ouvrage déléguées pour parvenir 
au nombre de constructions nouvelle et de réhabilitations programmés sur la période 
d'exécution (trois années).  
 
L'AGEOIPPE qui a souffert des conséquences du conflit bissau-guinéen de 1998 et 
de la dépression économique qui a suivi, a repris une activité régulière avec le retour 
à la stabilité du pays.  Cette agence a l'habitude d'employer des manuels de 
procédure de la Banque Mondiale, et ses responsables ont bénéficié de formations 
de l'AFRICATIP sur les manuels standard que cette association a développés.  Elle a 
bénéficié récemment de renforcements de capacités financés par l'UEMOA, et gère 
en ce moment des programmes de l'UEMOA (300 forages) et de la BAD, pour un 
montant total supérieur à cinq milliards de francs CFA. Il est raisonnable d'affirmer 
que l'AGEOIPPE aura la capacité d'assurer la maîtrise d'ouvrage déléguée sur 60 % 
des constructions et réhabilitations du programme, c'est à dire pour environ 2,6 
milliards de francs CFA sur trois ans.  
 
Deux ONG internationales et de nombreuses ONG nationales sont présentes en 
Guinée-Bissau et seront en mesure d'exercer une maîtrise d'ouvrage déléguée sur 
les 40 % restants du programme de génie civil. 
 
Il faut ici noter que ces ONG impliquent les communautés dans l'exercice de la 
maîtrise d'ouvrage de ces travaux, au niveau le plus décentralisé possible. A long 
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terme, ce sont des procédés décentralisés de ce type, surtout en milieu rural, qui 
permettront à la Guinée-Bissau d'atteindre le rythme de constructions nécessaire à la 
scolarisation primaire universelle. Le recours à ces ONG a donc le double intérêt de 
compléter les capacités de l'AGEOIPPE sur le court terme, et de préparer les 
procédés de maîtrise d'ouvrage communautaire qui seront employés dans une phase 
ultérieure du développement scolaire du pays. 
 
Pour la première phase de la stratégie nationale (trois premières années), le choix 
stratégique du Ministère de l'éducation consiste à privilégier les urgences, les sites 
pour lesquels la certitude de la nécessité de construire existe, principalement pour 
des extensions d'installations existantes et le remplacement de bâtiments hors 
d'usage ou inappropriés. Dans ces situations, le terrain est déjà propriété du 
Ministère et l'école est déjà une entité existante et connue. Dans le même ordre 
d'idées, lors de cette première phase et pour les constructions dont la maîtrise 
d'ouvrage aura été déléguée à l'AGEOIPPE, la stratégie nationale intègrera la facilité 
d'accès du site dans les critères de sélection, de façon à garantir au mieux 
l'exécution à temps du financement. 
 
Au cours de la première année d'exécution du financement, deux activités 
particulières sont programmées, afin de permettre le bon déroulement du programme 
par la suite : 
 
 une étude systématique sur l'état du patrimoine scolaire. Un ou plusieurs 

bureau(x) d'études techniques seront mandatés pour établir, pour chaque 
établissement scolaire public du pays, un relevé technique de l'état du bâti. 
Ces relevés doivent être suffisamment précis pour permettre l'élaboration de 
DAO de réhabilitations, leur ensemble sera réuni dans une base de données 
tenue à la direction des infrastructures.  

 établissement des DAO par les bureaux d'études techniques, sur la base de la 
liste des chantiers retenus comme prioritaire déterminée par le MEN et du 
plan type des constructions de la direction des infrastructures. 

 
Passation de marchés, gestion financière et garanties de l'exécution et des 
délais. 
 
Les maîtres d'ouvrage délégués seront invités à 
 
 réaliser un allotissement des marchés en lots de petite dimension (quelques 

écoles), de façon à permettre à des entreprises de taille modeste d'accéder au 
marché 

 prévoir (à défaut des avances, exigeant des cautionnements que de très 
petites entreprises ne sont pas en mesure de fournir) un nombre suffisant de 
décomptes pour le paiement des chantiers, et un paiement accéléré de ces 
décomptes, de sorte que les entreprises mobilisées n'aient pas besoin 
d'importants fonds de roulement.  
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5.2. Stratégie pour la réorganisation du fonctionnement des écoles 

 
 
L’amélioration de la qualité des apprentissages et la réduction des abandons passent 
par l’augmentation du temps d’apprentissages des élèves et la disponibilité de 
manuels et outils didactiques. Pour ce faire plusieurs types d’activités sont 
programmés : 
 
1- la suppression de la triple vacation et la réduction progressive de la double 
vacation : Ceci se fera à travers la construction massive de salles de classes, le 
recrutement des enseignants et leur affectation en fonction des besoins des écoles.  
Cette situation impose une réorganisation des écoles dont les salles de classes 
fonctionnent en vacation multiples pour augmenter leur temps d’ouverture 
hebdomadaire (ouverture de l’école 6 jours sur 7 au lieu de 5 jours sur 7), et ce, afin 
que les élèves puissent bénéficier d’un temps d’apprentissage suffisant. Par ailleurs, 
les directeurs des écoles qui ouvriront plus de temps, se verront allouer une prime.  
 

2- L’augmentation progressive du nombre d’heures hebdomadaires effectives faites 
pas les enseignants. Ils seront tenus progressivement d’en dispenser 30 
(actuellement ils n’en font que 17). Ce qui permettra  d’augmenter progressivement 
le temps d’apprentissage effectif des élèves qui passera de 20 à 25 heures 
hebdomadaires en moyenne d’ici la fin de la mise en œuvre du premier plan triennal.  
 
Ceci s’accompagnera de: 
 

i. la mise à contribution les parents d’élèves pour informer le corps de contrôle 
qui, à son tour, prendra les mesures adéquates (contrôles – sanctions) pour 
amener les enseignants à respecter le volume horaire ;  
ii. le renforcement des directions régionales et des inspections 
départementales pour qu’elles servent réellement d’interface entre le 
personnel enseignant et l’administration centrale et départementale (actes 
administratifs, paye, actes médicaux...) ;  

 
Une attention particulière sera accordée à : 
 

- la couverture équitable des régions en infrastructures scolaires. Les besoins 
en construction et en réhabilitation par région seront évalués et une 
programmation détaillée des constructions et réhabilitations sera faite en 
tenant compte des zones les plus défavorisées. L’intervention des partenaires 
(ONG, coopérations bilatérales et multilatérales) devra être soumise à cette 
programmation ; 

 
- le recours systématique aux classes multigrades dans les zones à faibles 

effectifs scolarisés ; 
 

- la mise en œuvre effective des critères d’affectation des enseignants et la 
participation des représentants des organisations syndicales dans la 
commission d’affectation des enseignants tout en accordant la priorité aux 
régions sous dotées de manière à réduire au minimum les écarts entre les 
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ratios extrêmes départementaux (% d’écoles sous dotées et sur dotées). Des 
critères d’identification des postes à pourvoir seront consolidés, validés et 
permettront de générer automatiquement la couverture équitable des écoles 
en enseignants;  

- l’allocation de primes aux enseignants affectés dans les zones isolés pendant 
les 9 mois de scolarité (10% des enseignants et la prime représentera en 
moyenne 20% du salaire de l’enseignant) ; 

 
Par ailleurs, les écoles seront équipées en mobilier, des latrines et des points d’eau 
seront construits en vue d’améliorer l’environnement scolaire. Les élèves seront 
dotés gratuitement en manuels scolaires. 
Les directeurs d’écoles seront dotés de guide de gestion et formés à leur utilisation 
en vue de leur permettre de mieux gérer les écoles. De même les parents d’élèves 
seront organisés en associations de parents d'élèves (APE), formés et impliqués 
dans tous les aspects de la gestion des écoles 

 

L’école étant au centre du processus, il importe de la doter en moyens nécessaire 
pour son fonctionnement quotidien et rendre ainsi la gratuité effective. Dans une 
première étape, il est envisagé de doter les écoles situés en zone difficiles en 
consommables, de mettre en place des mécanismes de suivi et de contrôle en vue 
d’évaluer leur utilisation et l’impact sur le fonctionnement de l’école et le degré 
d’implication des parents d’élèves avant de passer dans une étape suivante à la 
dotation des écoles de budget de fonctionnement. Ce choix s’explique d’une part par 
le fait qu’il n’existe pas de mécanisme rodé permettant de mettre à disposition des 
ressources financières de manière régulière au niveau des écoles et d’autre part 
l’absence d’un dispositif de suivi. C’est pourquoi le MEN envisage d’identifier au 
cours de cette phase ces différents mécanismes de les tester en vue de pouvoir 
doter dans une seconde étape les écoles de subventions de fonctionnement. 

 

5.3. Stratégie pour la mise en place d’une formation initiale et continue adaptée aux 

besoins des enseignants et du système 

 
Les enseignants de l´enseignement de base sont formés dans les deux Ecoles 
Normales du pays, à savoir celle du 17 février et celle d’Amílcar Cabral qui ont été 
récemment fusionnée dans un seul établissement l’Ecole Supérieur d’Education 
(ESE). Ils entrent sur concours réservés à ceux ayant atteint au moins la 9ème 
année (fin de l’enseignement de base) et reçoivent une formation de trois ans: les 
deux premières années sont théoriques, la troisième est consacrée à un stage de 
pratique pédagogique.  
 
La question enseignante s’avère cruciale en Guinée-Bissau dans la mesure où 
l’objectif d’universalisation de l’enseignement de base, sur lequel s’est engagé le 
pays, ne pourra être atteint sans un recrutement massif d’enseignants. Cette 
problématique doit être envisagée en tenant compte du fait que le maintien des 
conditions actuelles d’encadrement est un strict minimum acceptable, qu’il serait 
souhaitable de dépasser pour proposer une amélioration de la qualité des services 
éducatifs offerts. De plus, le pays présente un retard important en matière 
d’achèvement des six premières années de l’enseignement de base (48% de taux 
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d’achèvement en 2006) sur l’objectif d’universalisation de l’enseignement fixé à 
2020 : des recrutements massifs sont donc à prévoir d’ici 20206 afin de pouvoir 
assurer un niveau d’achèvement de 100%7.  
 
La durée de la Formation initiale et les faibles capacités d’accueil ne permettent pas 
la couverture des besoins en enseignants. De même, l’enseignement par discipline 
qui continue à être appliqué au niveau du cycle 2 de l’Enseignement de base 
entraine des besoins supplémentaires pour le système notamment en Zones rurales 
et semi-urbaines.  
Pour couvrir les besoins en encadrement des élèves, deux types d'enseignants sont 
recrutés et mis à la disposition de l'enseignement de base public. Il s'agit des 
enseignants fonctionnaires (majoritairement sortants des ENIs) et des enseignants 
contractuels (sans formation initiale). Une troisième catégorie d’enseignants existe il 
s’agit des enseignants communautaires (sans formation initiale) recrutés et 
rémunérés par les Communautés et les ONG.  
 

 
Il est envisagé de réformer la formation initiale des enseignants à travers les activités 
suivantes : 

 
1) la révision des conditions de recrutement au niveau des écoles normales, à 

travers l’organisation d’un concours annuel de recrutement transparent ; 
2) la refonte des contenus et des pratiques de formation prenant notamment en 

compte la mise à niveau linguistique des enseignants et la suppression 
progressive des spécialisations pour les cycles 1 et 2 (un seul enseignant par 
classe) ;  

3) la réduction du temps de formation initiale de 3 à 1,5 ans afin de pouvoir 
approvisionner le système en enseignants qualifiés en nombre suffisant (le 
temps d’apprentissage ne sera pas diminué mais il va être optimisé sur une 
plus courte période : cours le matin et le soir contre cours seulement le matin 
ou le soir actuellement) ;  

4) la mise en place d’un système de formation continue des Formateurs de l’ESE 
(écriture des programmes, écriture de module de formation pour la formation 
continue des formateurs, formation des formateurs de formateurs des ESE et 
l’élaboration de matériel didactiques pour les élèves enseignants. La formation 
continue des formateurs ce fera sur la base des résultats de l’évaluation en 
cours qui permettra de définir un plan de formation continue des formateurs 
basé sur les besoins identifiés.  

5) l’amélioration de l’environnement des ESE (acquisition d’équipements 
didactiques, la construction et l’équipement de Laboratoire de langue, de 
bibliothèques, l’équipement de l’administration de l’ESE, la construction et 
l’équipement de Salles de classe  et la réhabilitation des locaux de l’ENI de 
Bolama.  

 
 
Pour ce qui est de la Formation continue des enseignants : L'INDE est responsable des 
activités de formation continue, qui seront organisées de façon décentralisée sur 

                                                        
6 On peut, en effet, penser qu’il sera très difficile pour un pays post-conflit comme la Guinée-Bissau 
d’atteindre un achèvement de 100% au niveau de l’enseignement de base d’ici 2015 et qu’il est possible 
que cet objectif soit repoussé en 2020 comme cela a été le cas pour d’autres pays (exemple : la RCA) 
7 Plus de 500 enseignants en moyenne { recruter par an pour l’enseignement de base d’ici 2020. 
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l'ensemble du territoire bissau-guinéen, sur la base de regroupements de proximité. 
Ces activités représentent un volume important. L'INDE dispose de la capacité 
d'ingénierie pédagogique des formations (détermination des contenus en fonction des 
résultats du test d'évaluation aujourd'hui mené par l'UNESCO, choix des supports, 
identification des formateurs). En revanche, cet institut n'est pas expérimenté pour la 
gestion administrative et comptable de ces nombreuses sessions de formation 
décentralisées (établissement des listes de participants, choix des lieux, logistique, 
liquidation et paiement des indemnités, contrôle et suivi). Par conséquent, l'INDE devra 
bénéficier d'une assistance technique chargée de l'appuyer dans cette fonction, et de 
former une équipe de gestionnaires apte, en fin de période, à prendre le relais de façon 
autonome. Il est prévu qu'après une période de plein-temps, la présence de cette 
assistance technique devienne intermittente. Cette assistance technique pourra soit 
être recrutée sur le marché par l'unité de gestion du projet, soit regroupée avec celle 
qui sera fournie par une ONG pour la mise en œuvre des activités de renforcements de 
capacités. 

 

5.4. Stratégie pour la Gestion pédagogique 

 
Il est prévu dans le cadre du programme un certain nombre d’activités visant le 
renforcement de la gestion pédagogique. C’est dans ce cadre que s’inscrit le 
renforcement des capacités des cadres à travers : 
 

 la formation des inspecteurs, des conseillers pédagogiques et des directeurs 
d’écoles pour améliorer l’encadrement de proximité des enseignants ; 

 l’élaboration de guides pour les inspecteurs et les directeurs d’écoles pour leur 
permettre d’effectuer de manière efficace les missions qui leurs sont confiées ; 

 l’amélioration des conditions de travail des inspections sectorielles et des 
écoles à travers des constructions et réhabilitation des locaux et l’acquisition 
des équipements. 

 
De même, les évaluations régulières des acquisitions des élèves permettront à ces 
structures d’identifier les besoins en terme de renforcement des capacités des 
enseignants et d’y apporter les correctifs nécessaires. 
 
Les évaluations des acquisitions des élèves se feront à travers plusieurs 
mécanismes : 
 

 instauration d’évaluations régulières dans les classes ; 

 Instauration des examens nationaux ; 

 mise en place d’une cellule d’évaluation : la mise en place de cette structure 
va nécessiter un certain nombre de travaux de préparation qui débuteront par 
l’identification des modalités d'évaluation, le choix du personnel de la cellule et 
leur formation. Dans ce cadre l’appui de la CONFEMEN sera sollicité et 4 
personnes seront identifiées pour faire une formation à l’étranger dans des 
institutions spécialisées sur l’évaluation des systèmes éducatifs. Ces 
personnes constitueront le noyau de la Cellule. Des évaluations régulières 
seront organisées par la cellule qui aura également la charge d’analyser 
annuellement les résultats des examens nationaux. Les résultats des 
évaluations seront publiés, notamment l’évaluation PASEC, et des évaluations 
régulières des acquis des élèves seront organisées. Etant donné le temps que 
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prend la mise en place de cette structure, notamment la formation du 
personnel technique, et l’imminence d’une évaluation PASEC qui permettra de 
fournir les informations nécessaires au pilotage du système, il n’est pas prévu 
au cours de ce premier plan triennal une autre évaluation des acquis des 

élèves. 

5.5. Stratégie pour la disponibilité des manuels et guides dans les écoles 

 

Il est habituellement accepté que la possession de manuels et de matériels 
d’enseignement de base joue un rôle essentiel dans le processus d'apprentissage 
des élèves. Cependant, on constate l'extrême pauvreté de matériel pédagogique qui 
est défavorable au processus d'enseignement apprentissage. Par conséquent, les 
problèmes liés à la qualité de manuels scolaires et la disponibilité des matériels 
didactiques constituent l’aspect le plus critique de  l'école en Guinée Bissau, dans la 
perspective de la mise en place d´apprentissage de qualité. 
 
Aujourd'hui, à quelques exceptions près, les écoles fonctionnent sans livres et sans 
les supports qui peuvent aider l'enseignant dans l’accomplissement de sa mission. 
Ce manque de matériel s’est accru au cours de ces dernières années, en raison 
notamment de l'absence d'une politique du manuel scolaire, de la croissance 
exponentielle des effectifs scolaires, de la mise en place de la politique de 
suppression des frais de scolarité et de la distribution gratuite de manuels scolaires, 
à partir de 2002 ce qui a eu pour conséquence une diminution des  ressources des 
écoles qui n’ont pas été compensés par les pouvoirs publics. 
 
Il est envisagé  dans le cadre du programme la réimpression des manuels et guides 
existants en nombre suffisant (à travers un appel d’offres) et leur distribution gratuite 
dans les établissements scolaires. Les modalités pratiques de la distribution seront 
déterminées par une étude de logistique à entreprendre d'urgence et ce, dés le début 
du programme, en vue de s’assurer de leur disponibilité, à temps, entre les mains 
des élèves. Il importe de souligner que la principale cause à l’absence de manuels 
dans les classes et le manque de moyens financiers pour leur acquisition. Le 
renouvellement des stocks est envisagé dans le cadre du programme. 

 
Pour ce qui est des manuels du 3ème cycle de l'enseignement de base et de 
l'enseignement secondaire, il est envisagé l’identification des manuels existants sur 
le marché qui soit en adéquation avec les programmes enseignés et leur acquisition, 
les manuels des disciplines sociales seront élaborés par l’INDE un appui technique 
est prévu à cet effet. Contrairement aux manuels du Primaire qui sont distribués 
gratuitement, ces manuels seront mis à disposition par le Ministère sur le marché et 
vendus aux élèves, le produit de la vente permettra le renouvellement des stocks. 

 

 

6. ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS 

La mise en œuvre de la stratégie sectorielle et du Plan d’actions triennal qui 
l’opérationnalise pour les trois prochaines années nécessitent le renforcement 
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des capacités de gestion des ressources humaines, matérielles et financières 
des structures par le biais de formations adaptées et l’utilisation d’outils 
modernes de gestion. Le Gouvernement poursuivra la consolidation du système 
d’information statistique du secteur de l’éducation, la mise en place d’un fichier 
du personnel enseignant et non enseignant,  adoptera des critères de 
transparence dans l’allocation du personnel et dans la promotion du personnel 
d’encadrement et mettra en place des mesures incitatives, notamment 
l’introduction de primes aux enseignants en zones défavorisées. 

Le dispositif de pilotage du système éducatif favorisera le développement 
d'initiatives par les acteurs des structures d'exécution, les partenariats et les 
espaces de concertation.  

Pour bâtir une vision partagée du programme sectoriel et favoriser une meilleure 
coordination des interventions, le Gouvernement, en collaboration avec 
l'ensemble des partenaires techniques et financiers et les partenaires sociaux, 
mettra en place un cadre de coopération dynamique. 

6.1 Mesures de mise en œuvre 

Les renforcements de capacités sont au cœur du premier plan d'actions triennal du 
Ministère de l'éducation. De multiples activités sont envisagées : révisions de 
diverses procédures administratives et de gestion avec des appuis en expertise, 
développement d'applications informatiques, équipement, génie civil administratif 
pour les administrations déconcentrées. 
 
Le risque attaché à l'exécution de ces activités tient à la nécessité, pour le MEN, de 
rédiger de nombreux termes de références au contenu technique pour en permettre 
la mise en œuvre. 
 
Afin de maîtriser ce risque, il est prévu de procurer au MEN  une assistance à 
maîtrise d'ouvrage pour l'exécution des activités de renforcement de capacités de 
l'administration (composante " gestion et pilotage "). Cette assistance à maîtrise 
d'ouvrage aura la charge d'aider les services du ministère et des administrations 
déconcentrées à élaborer tous les documents nécessaires  à l'exécution des 
financements (termes de référence des expertises ou des applications, et 
spécifications des équipements) qui auront été mobilisés en ce sens, puis à en 
accompagner la réalisation pratique et à en assurer le suivi.  
 
Cette assistance à maîtrise d'ouvrage pourrait être fournie par un partenaire 
technique présent aux côtés du MEN depuis de nombreuses années et dont les 
activités sont traditionnellement dans le domaine des renforcements de capacités. 
Ce partenaire pourra être identifié par un appel à propositions en direction des ONG 
de dimension internationale présentes dans le secteur.   
 

L'exécution du plan sera ancrée au sein des structures pérennes du ministère de 
l’éducation. Les directions techniques, les services d'appui au niveau central, les 
services déconcentrés ainsi que les établissements d'enseignement seront 
responsabilisés dans l'exécution des activités du programme. 

Le renforcement des capacités des différentes structures impliquées sera 
envisagé dans les domaines ci-après :  
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 analyse et gestion des systèmes éducatifs ;  

 outils statistiques et informatiques de conception et de gestion de 
bases de données ;   

 dispositif de suivi de la mise en œuvre des actions du plan d’actions ; 

 dispositif d’évaluation de la qualité (acquisitions scolaires, 
compétences professionnelles du personnel de l’éducation) ;  

 
La création d’une unité de gestion a été privilégiée dans un premier temps pour 
permettre d’une part, une bonne mise en œuvre du plan triennal et d’autre part 
permettre au Ministère de développer les capacités des structures dans les 
domaines de la gestion administrative et financière. Pour ce faire l’expertise 
envisagée dans ce cadre sera tenu à un transfert de compétences pour permettre au 
Ministère de pouvoir mettre en œuvre dans l’avenir ses plans de développement. 
 
i) Le Plan triennal de l’Education comme document de référence 
 
La validation et l’adoption du Plan triennal de l’Education consacreront la vision 
unique du secteur. Alors, le Gouvernement et les partenaires au développement 
disposeront d’un cadre de référence unique susceptible de guider toutes les actions 
engagées et toutes les ressources vers des objectifs bien définis. 
 
ii) la contractualisation et la délégation 
 
Dans la perspective de concentrer ces efforts sur des fonctions essentielles, et de 
concrétiser des partenariats avec les autres membres de la société, l’Etat entend 
faire un recours accru aux prestataires de services privés. A cet effet, le Ministère 
confiera la gestion, à travers des contrats de délégations de maitrise d’ouvrage, de 
certaines activités du plan triennal à des ONGS et à des agences d’exécution de 
travaux.  
 
iii) l’équité et l’approche participative 
 
La réduction des inégalités de toutes sortes impose à tous les niveaux de garantir 
des chances égales d’accès aux services éducatif. Par ailleurs, l’adhésion pleine et 
entière de l’ensemble de la communauté éducative à la stratégie du secteur éducatif 
constitue un des éléments clés de sa réussite. 
 

6.2 Instances de Pilotage du Plan triennal 

 
La mise en cohérence des responsabilités diverses dans le cadre de la mise en 
œuvre du Plan triennal et la garantie du respect du caractère intégré de la politique 
sectorielle nécessitent la création de structures de pilotage stratégique et de 
coordination. Les structures suivantes sont ainsi prévues dans le cadre de la mise en 
œuvre du Plan : 
 
Le Comité de Pilotage du Plan (CPP) 
 
C’est une structure technique de coordination qui comprend tous les responsables 
ayant un rôle clé dans la mise en œuvre du Programme. Le CPP se réunira deux fois 
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par an au minimum et chaque fois que nécessaire sur convocation de son Président. 
Le CPP est chargé de : 
  
 faire l’état de l’exécution du Plan ; 
 étudier et valider le projet global de Plan d’action annuel (PAA) avant sa 

présentation aux PTFs. Après la préparation des différents projets de plans 
d’actions annuels et budgets par programme/sous programme et leur 
consolidation/arbitrage par le Comité de Coordination du Plan, le Projet de 
plan d’action annuel et de budget global sera soumis au CPP. Le Comité de 
pilotage sera convoqué pour valider les documents qui lui sont transmis.  

 suivre les résultats et les performances du PAA et rencontrer les PTFs au 
cours des revues annuelles conjointes. 

 
Le Comité de pilotage sera présidé par le Ministre de l’Education et comprendra : 
 
 Les directeurs généraux du Ministère de l’Education ; 
 le Directeur Général du Budget ; 
 le Directeur Général du plan et du développement; 
 Le Directeur du programme d’investissement public ; 
 les Directeurs des agences d’exécution impliquées (type AGEOIPPE, UGP, 

etc);  
 un représentant des promoteurs de l’enseignement privé ; 
 des représentants des enseignants et des formateurs; 
 des représentants des parents d’élèves ; 
 des représentants des ONGs locales intervenant dans le secteur ; 
 des représentants des structures départementales/régionales ; 

 
Les attributions et la composition de ce comité seront fixées par un arrêté ministériel. 
Le secrétariat du Comité est assuré par le Comité de Coordination. 
 
 
Le Comité de Coordination du Plan triennal (CCP) 
 
Les attributions de cette structure seront définies par arrêté du Ministre. Le comité de 
Coordination comprendra : 

 le Directeur du GIPASE,  

 le Coordinateur de l’UGP (responsable de la Gestion financière) 

 les personnes ressources faisant partie de l’équipe technique nationale y 
compris le Directeur général du budget.  

 
Le Comité est présidé par le GIPASE et aura pour missions de : 

 
 s’assurer de la cohérence des PAA avec le Plan triennal en coordonnant la 

préparation des PAA et en suivant leur exécution régulièrement ; 
 superviser l'exécution du Plan d’actions annuel, vérifier le respect de la 

planification, de la programmation et de la budgétisation des activités et 
suivre les indicateurs d'exécution du Plan triennal; 

 approuver les termes de référence des études, les programmes d’activités, 
les services de consultants, et autres appuis et veiller à leur compatibilité 
avec les objectifs du programme ;  Le Président peut en cas d’absence des 
membres valider les Tdrs des appuis et les spécifications des biens 
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programmés dans la PATB 
 réactualiser, en référence aux propositions des différents intervenants dans 

le plan et à ses propres travaux, le programme général de mise en œuvre du 
Plan et procéder au cours de son exécution aux ajustements nécessaires, le 
tout en termes d’actions, de calendriers et de moyens à mettre en place; 

 consolider l'ensemble des PAA par composantes et les soumettre pour 
approbation au Comité de pilotage du Plan ; 

 établir un rapport semestriel synthétique qui sera transmis au Comité de 
Pilotage, puis après validation aux partenaires techniques et financiers du 
secteur ; 

 effectuer ou faire effectuer, sous sa supervision, toutes les évaluations des 
activités du Plan qu'il juge nécessaire et préparer les documents 
nécessaires aux évaluations internes et externes ; 

 consolider les rapports d’avancement des PAA par composante pour l’année 
précédente et finaliser le rapport de suivi du PAA sectoriel ; 

 consolider les projets de PAA par composante en opérant les arbitrages et 
ajustements en concertation avec les responsables des composantes. 

 recevoir toute demande de modification formulée par un responsable de 
composante sur le PAA tels qu'approuvés, et l'introduire, avec un avis sur sa 
pertinence et sa cohérence avec la planification d'ensemble du secteur ainsi 
que sur sa faisabilité financière, au CPP ; 

 notifier les PAA tels qu'approuvés aux différents responsables des 
composantes et à l’UGP  en vue de leur mise en œuvre ; 

 recevoir les rapports trimestriels d'avancement de l'exécution du Plan 
rédigés par les responsables des composantes ; 

 rechercher et proposer des stratégies correspondantes à une utilisation plus 
rationnelle des ressources (amélioration du coût/efficacité, etc.) ; 

 préparer les sessions du Comité de pilotage du Plan et assurer le secrétariat 
des réunions ; 

 élaborer le cadrage budgétaire du Plan en fonction des objectifs, des 
engagements vis à vis des PTFs, des instructions budgétaires du 
Gouvernement et des niveaux de participation attendus des bailleurs ;  

 se tenir informé auprès des PTFs de leur intention de financement ; 
 appuyer les responsables des différentes composantes dans l'élaboration de 

leur plan d’action annuel et budgets (explicitation des objectifs et des 
contraintes, prix unitaires standards, délais normatifs, mise en cohérence 
avec les plans spécifiques: infrastructures, ressources humaines, indicateurs 
de performance...) ; 

 tenir les bases de données sur les différents plans du secteur ; 
 assurer les relations avec les PTFs pour tout ce qui concerne la préparation 

des Plans d’actions et l'avancement de l’exécution du Plan décennal ; 
 
Les critères qui seront utilisés par le CCP pour l’évaluation des PAA sont : 
 

 la conformité des objectifs du PAA avec ceux du Plan ; 
 la conformité des stratégies de mise en œuvre avec celles de la Lettre de 

Politique Educative ; 
 la conformité des flux d’élèves de chaque sous secteur avec le cadrage 

budgétaire ; 
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 la conformité des budgets d’investissement et de fonctionnement du projet 
de PAA pour le secteur de l’éducation avec le budget total prévu dans le 
cadre du Plan triennal pour l’année considérée ; 

 la conformité des détails des actions par sous composante du PAA avec les 
détails des actions définies dans le cadrage budgétaire global du 
Programme ; 

 la conformité des investissements proposés dans les PAA avec les accords 
passés avec les partenaires techniques et financiers ; 

 
Des moyens financiers, humains et matériels additionnels seront mis á la 
disposition du Comité dans le cadre de la composante gestion et pilotage du plan 
triennal, notamment la mise en place d’une assistance technique auprès du 
GIPASE pour lui permettre de jouer pleinement son rôle dans le processus.  
 

L’Unité de Gestion du Programme (UGP) 

L’UGP sera chargée de la gestion des ressources financières d’investissements 
affectées au Programme, elle sera chargée plus spécifiquement de : 

 

 préparer les états financiers annuels du Programme en conformité avec les 
principes comptables internationalement reconnus et de la prise des 
dispositions pour leur certification ;  

 s'assurer que les décaissements sont réalisés conformément aux exigences 
des partenaires du Programme ;  

 gérer les ressources matérielles allouées à la préparation et à la coordination 
du programme ; 

 apporter aux différentes institutions chargées de l’exécution du Programme, 
l’appui nécessaire, en particulier en information-formation et en 
consultations ;  

 gérer les fonds et assurer le suivi régulier des engagements et des 
paiements ; 

 veiller au respect scrupuleux des procédures des différents partenaires du 
Programme ; 

 réceptionner et présenter au comité de gestion du programme et au comité de 
coordination les résultats des travaux entrepris et des audits effectués dans le 
cadre du programme 
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7. LE SUIVI EVALUATION DU PLAN TRIENNAL 

 
Le suivi du Plan triennal impose la mise en place par le secteur d’un pilotage par les 
résultats, ce qui implique : 
 

- la collecte systématique d’informations relatives aux résultats 
pédagogiques du système (évaluations régulières des acquis); 

- le traitement et l’analyse systématique de ces données en vue d’orienter la 
politique éducative ; 

- la mise en œuvre des actions correctrices nécessaires. Par exemple, les 
évaluations pédagogiques, les résultats aux examens, l’état de l’allocation 
des personnels aux établissements seront systématiquement exploités ; 

- la mise en place effective d’un pilotage par les résultats nécessite, outre la 
production de données, la disponibilité de ressources humaines aptes à le 
mettre en œuvre. Cela implique que les structures centrales et leurs 
services ainsi que les structures déconcentrées soient conséquemment 
organisés, de sorte que les services assument régulièrement l’ensemble 
des tâches de gestion courante, que les directions puissent se consacrer 
aux tâches stratégiques, de pilotage et de réajustement au moyen de 
l’exploitation des données pertinentes, que le personnel chargé des tâches 
stratégiques soit en nombre suffisant, de qualification  convenable et 
périodiquement recyclé. 

 
C’est pourquoi la standardisation des procédures de gestion courante, leur 
description normalisée au moyen de guides, et leur appropriation par les agents au 
moyen de formations forment un axe important de la stratégie du Ministère de 
l’Education en vue de parvenir à un pilotage effectif par les résultats. La carte 
scolaire sera l’un des éléments déterminants de cette normalisation des procédures. 
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L’organisation du PATB en composantes sous composantes et activités impose 
plusieurs niveaux de responsabilité dans le suivi, le tableau ci dessous les décrit de 
manière succincte : 
 

Le détail des responsabilités sera fournit dans le cadre de l’élaboration du manuel 
d’exécution 

 

7.1 Les mécanismes de suivi évaluation  

 
Le suivi du plan triennal s’effectue lors des revues sectorielles. Deux revues seront 
programmées : la revue d’été ou revue annuelle car portant sur une année scolaire 
entière qui doit se dérouler avant le début de chaque année scolaire et la revue à mi 
parcours de préférence en cours d’année scolaire. 
 
L’état d’avancement du PAT s’apprécie lors des revues conjointes de suivi 
réunissant le ministère de l’éducation, les ministères partenaires, les PTF du secteur, 
les partenaires sociaux du secteur de l’éducation, notamment les syndicats de 
personnels, les associations de parents d’élèves, les communautés et toute 
personne ressource nécessaire. Les termes de références détaillés de ces revues 
conjointes seront validés par le Gouvernement et les PTF-SE. 
 
Les rapports relatifs à l’exécution technique et financière du PAT seront préparés par 
le Gouvernement et transmis au Chef de file des PTF-SE deux semaines avant les 
revues conjointes de suivi. 
 
Chaque revue conjointe donnera lieu à la rédaction d’un aide mémoire conjoint validé 
par le Gouvernement et les PTF-SE. 

 
Revue annuelle: 
 
Cette revue permet de faire : 

 
- Le point sur l’état d’exécution du Plan au cours d’une année donnée sur la base 
d’un bilan d’exécution présenté par le CPP. Ce bilan fait aussi bien le point sur 
l’avancement des activités du PAA de l’année en cours que des résultats enregistrés 
par le système éducatif au cours de l’année scolaire écoulée. Cet aspect s’appuiera 
sur une batterie d’indicateurs de performances retenus á cet effet et d’analyses 
réalisées par les programmes sous la responsabilité du CCP. Il s’agira d’apprécier 
l’état d’exécution et les résultats atteints en matière d’accès, de qualité et de gestion 
de l’éducation, en relation avec les moyens mobilisés et les activités mises en œuvre 
conformément au plan d’action et aux recommandations de la revue précédente. 
 
- Analyser les contraintes éventuelles d’exécution en vue de leur trouver des 
solutions.  
 
- Etudier et valider le projet global de PAA pour l’année suivante ; 
 
Le produit attendu est un mémorandum à partir des documents disponibles, des 
présentations et des discussions qui seront effectuées sur l’appréciation générale de 
l’état des lieux, les mesures concrètes à prendre à court terme afin d’améliorer 
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l’efficacité et l’efficience de la gestion de l’éducation, l’engagement financier des 
partenaires pour le financement du PAA et sa validation. 
  

Revue à mi-parcours: 
 
L’objectif de la revue á mi parcours est de faire le point sur la mise en oeuvre du PAA 
de l’année en cours et faire le point sur la mise en œuvre des recommandations de 
la revue annuelle de septembre en vue d’apprécier les conditions de mise en œuvre 
du Plan et les contraintes éventuelles d’exécution en vue de leur trouver des 
solutions. 
 
De même, les visites de terrain qui seront effectuées par l’administration et les PTFs 
permettront de prendre la mesure des difficultés dans les établissements scolaires, 
les structures déconcentrées et des améliorations constatées. Ceci est de nature à 
améliorer le pilotage du Plan.  
 
Les résultats attendus de cette revue sont : 
 
Sur la base des documents disponibles, des entretiens et des visites qui seront 
effectuées sur le terrain, il est attendu de disposer, à la fin de la mission, d’une 
appréciation générale de l’état des lieux et des mesures concrètes à prendre à court 
terme afin d’améliorer l’efficacité et l’efficience du système éducatif, d’une manière 
générale, et de la mise en œuvre du plan d’actions en particulier. Les aspects 
suivants doivent être identifiés á la fin de la mission : 

 
 Les forces et les faiblesses de la mise en œuvre du PAA; 
 Les réajustements nécessaires ainsi que les rôles et les responsabilités 

des différents acteurs concernés ; 
 L’engagement du Gouvernement et les PTFs à fournir les appuis 

nécessaires à la mise en œuvre de ces réajustements. 
 

 7.2 Indicateurs de suivi  

 
La batterie d’indicateurs proposée permettra de suivre la mise en œuvre du PATB. 
 

 
2011 2012 2013 

Moyens de 
vérification Périodicité 

Préscolaire           

salles de classes 
construites pour le 
préscolaire   10 5 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

enseignants recrutés pour 
le préscolaire     10 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

enseignants du 
préscolaire formés 

  100 100 

rapport sur la mise en 
œuvre du Plan de 
formation continue an 

 matériel didactique par 
école acquis 15 15 15 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 
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Enseignement de Base           

Cycles 1 et 2 
     

 salles de classes  
construites   400 400 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nouveaux enseignants 
fonctionnaires recrutés 197 92 135 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

manuels scolaires acquis 
1 034 667   1 095 333 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nombre H/J de formation 
continue des enseignants 
organisé   18000 18000 

rapport sur la mise en 
œuvre du Plan de 
formation continue an 

nombre d'H/J de 
Formation continue des 
formateurs de l'ESSE 
organisé   1000 1000 

rapport sur la mise en 
œuvre du Plan de 
formation continue an 

nombre de manuel élève 
enseignant édité et 
imprimé   5000   manuel imprimé   

nombre m2 de 
laboratoires de langue et 
de bibliothèques construit 
à l' ESSE    300   

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nombre de salles de 
classes réhabilités à l'ESSE 

12     
rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nombre d'H/J de 
Formation organisés au 
profit des directeurs 
d'écoles sur la gestion 
scolaire   2500 2500 

rapport sur la mise en 
œuvre du Plan de 
formation continue an 

Cycle 3           

Nombre de Salle de classe 
construites   75 75 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nombre de salles de 
classes équipés 400   360 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nombre de nouveaux 
enseignants recrutés 50 50 50 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nombre d'H/J de 
Formation continue des 
professeurs organisé   6000 6000 

rapport sur la mise en 
œuvre du Plan de 
formation continue an 

nombre d'établissement 
équipés en matériel 
didactique 

30     
rapport mise en 
œuvre du PATB an 

Enseignement Secondaire         

nombre d'H/J de 
Formation continue des 
professeurs en portugais 
organisé 2338 2338 2338 

rapport sur la mise en 
œuvre du Plan de 
formation continue an 

nombre de m2 de 
laboratoires construit   200   

rapport mise en 
œuvre du PATB an 
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nombre de m2 de salles 
TIC construit   200   

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nombre d'H/J de 
Formation continue des 
professeurs organisé   1750   

rapport sur la mise en 
œuvre du Plan de 
formation continue an 

Enseignement Technique et Formation Professionnelle     

 l'Instituto de formaçao 
technica e profecional 
réhabilité   x x 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nombre de formateurs de 
l'IFP formés 12 12 12 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

le centre pilote de 
Formation construit   x x 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

Enseignement Supérieur et Recherche Scientifique     

Enseignement Supérieur  
          

Etudes sur les choix des 
filières réalisés   X X rapports études   

convention de partenariat 
signé     X convention   

Recherche scientifique            

Politique nationale de la 
recherche scientifique 
élaboré et approuvé 

    X 
Document de 
politique   

Alphabétisation           

politique nationale 
d'alphabétisation définie 
et approuvée X     

Document de 
politique   

 programme de formation 
des jeunes déscolarisés 
défini X     Programme    

Les zones prioritaires 
d'intervention et les 
populations cibles 
identifiés   X   

Liste des zones 
prioritaires et des 
critères utilisés   

nombre de personnes 
bénéficiant de cession 
d'alphabétisation organisé 
dans les écoles 

  X X 
rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nombre de jeunes 
déscolarisés bénéficiant 
d'une  formation 
d'insertion   X X 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

Gestion et pilotage           

Application pour la 
Gestion des ressources 
humaines mises en place 

  X   
rapport mise en 
œuvre du PATB an 
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Guides de l'inspecteur et 
du Directeur d'école 
élaborés X     Guides   

nombre d'H/J de 
formation pour les 
Inspecteurs et les 
conseillers pédagogiques 
organisé   500   

rapport sur la mise en 
œuvre du Plan de 
formation continue an 

nbre de spécialistes de 
l'INDE en Formation sur le 
développement des 
programmes scolaires 

  3 3 
rapport mise en 
œuvre du PATB an 

nombre de personnes 
formés en évaluation des 
acquis des élèves   2 2 

rapport mise en 
œuvre du PATB an 

Application et procédures 
pour élaboration et suivi 
du budget mise en place 

X     

rapport sur 
l'élaboration et le 
suivi du budget du 
MEN an 

Assistance technique au 
GIPASE pour la 
Planification et les 
statistiques mise en place 

X     
rapport mise en 
œuvre du PATB an 

Données statistiques 
produites régulièrement 

X X X Annuaire statistique an 

 

 
Une autre catégorie d’indicateurs est définie et fera l’objet d’un suivi régulier pour 
apprécier la mise en œuvre du programme, il importe de préciser que ce dont il 
est question ici ne concerne pas la mise en œuvre des activités mais plutôt les 
mesures institutionnelles qui doivent être mises en œuvre pour garantir 
l’exécution du programme. 
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Année 

1 

Année 

2 

Année 

3 

Moyens de 

vérification Responsable 

Le préscolaire           

Mise en place d'une carte 

scolaire pour le préscolaire X     rapport GIPASE 

identification des structures du 

préscolaire répondant aux 

critères et aux priorités 

géographiques X     

liste des 

établissements 

prioritaires en 

lien avec les 

indicateurs 

retenus GIPASE 

Enseignement de base           

identification des mécanismes 

d'attribution des primes zones 

difficiles X     

Critères et 

liste des 

écoles retenue 

et description 

mécanismes 

utilisés GIPASE 

identification des structures du 

privé répondant aux critères en 

terme d'accès  X     

Critères et 

liste des 

écoles retenue 

et description 

mécanismes 

utilisés GIPASE 

Instauration de la politique des 

sous cycles X     

Texte 

réglementant 

les 

redoublements SE 

Identification et définition d'un 

programme de soutien scolaire 

pour les élèves en difficultés 

avec l'appui des APE X     Rapport DEBS 

effectivité de la charge horaire 

statutaire des enseignants X X X 
Rapport 

annuel IGE 

Révision des modalités de 

recrutement des élèves 

enseignants X     

Texte 

réglementant 

le recrutement 

des élèves 

instituteurs SE 

réduction de moitié du temps 

de formation à l'ENI X     

Texte 

réglementant 

la durée de la 

formation à 

l'ESE SE 

Organisation des parents 

d'élèves en association  X X X 
Rapport 

annuel DEBS 



56 
 

Implication des parents d'élèves 

dans la gestion et le suivi des 

écoles X     

Texte 

définissant le 

rôle et les 

mécanismes 

d'implication 

des parents 

d'élèves dans 

la gestion des 

écoles SE 

Enseignement secondaire           

révision des critères d'entrée à 

l'ENS X     

Texte 

réglementant 

le recrutement 

des élèves 

professeurs SE 

Identification d'un programme 

pour l'introduction de la 12ème 

année X     

Programme 

disponible INDE 

Mise en œuvre progressive de 

la réforme du Lycée   X X 
Rapport 

annuel DEBS 

Enseignement Technique et 

Formation professionnelle           

Définition du cadre national de 

certification et de qualification X     Rapport IFTP 

Mise en place de partenariat 

public privé pour la formation   x X 
convention de 

partenariat IFTP 

Enseignement Supérieur et 

recherche scientifique           

Adoption de la loi sur 

l’enseignement supérieur X   Loi SE/DGES 

Définition de la politique de la 

recherche scientifique  X  
Document de 

politique SE 

Alphabétisation      

Elaboration d’une politique 

nationale d’alphabétisation X   
Document de 

politique SE 

Gestion et pilotage           

définition de critères 

d'affectation des enseignants 

vers les régions et vers les 

écoles x     rapport DRH 

Mise en place d'une commission 

chargée des affectations des 

enseignants comprenant les 

représentants des enseignants X     rapport DRH 

Affectation des enseignants 

avec une priorité aux zones 

sous dotés  X X X REM GIPASE 

Identification des critères de 

nomination des directeurs 

d'écoles basés sur l'ancienneté 

et la compétence X     Rapport SE 
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Mise en place des modalités 

d'évaluations régulières des 

acquis des élèves X X X 

Rapport 

annuel INDE 

Renforcement des contrôles 

continus X X X 

Texte rendant 

obligatoires 

les contrôles 

continus et 

rapport annuel 

sur le 

déroulement 

des examens 

scolaires IGE 

Elaboration et adoption de 

critères d'ouverture et 

d'extension des établissements 

scolaires X     

Critères et 

rapport annuel 

sur la mise en 

œuvre GIPASE 

 

7.3 Risques majeurs et mesures d’atténuation 

 
(i) Non mobilisation par le MEF des ressources programmées pour le secteur 

de l’Education. L’engagement du MEF dans le processus d’approbation et 
de suivi des PAA et l’instauration de revues annuelles en été c’est à dire 
avant la rentrée scolaire et au moment de la finalisation de la préparation 
du budget de l’Etat sont de nature a minimiser ce risque;  

(ii) Persistance des mouvements sociaux : l’implication des différents acteurs 
dans le processus de validation du plan triennal sectoriel  et dans ses 
instances de pilotage sont de nature á assurer la prise en compte des 
différents points de vue. De même les efforts actuellement en cours par le 
gouvernement en vue d’assurer le règlement des arriérés de salaires et les 
mesures envisagées dans le PAT sont aussi de nature à assainir le climat 
social.  
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ANNEXE 1 : PATB 

 

N
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activité / intrants unité 

quan 
tité 

totale 

quan 
tité 

2011 

quan 
tité 

2012 

quan 
tité 

2013 

coût 
uni 

taire 
(MFCFA) 

coût 
2011 

(millions 
CFA 

coût 
2012 

(Millions 
CFA) 

coût 
2013 

(millions 
CFA) 

coût 
total 

(millions 
FCFA) 

Financement/baille
ur 

re
s
p
o
n
s
a
b
le

 

d
'e

x
é
c
u
ti
o

n
 

 

    TOTAL             6378,82 
10147,2

1 
10926,3

2 
27.452     

 C 
1. 

Composante 1: 
Préscolaire 

            25,25 123,79 104,88 253,92     

 

S/
C 

11. 

Sous composante 

1 : Amélioration 

de l’accès au 

préscolaire 

            1,22 73,94 46,88 122,04     

 
A 11.1 

Activité 1: 
Mobilisation sociale 
en faveur de la 
petite enfance 

            1,22 0,44 0,00 

1,66 

    

SV

E I 11.11 

Développement 
d'outils de 
communication 
pour le plaidoyer 
pour la PE 

H/S 
Consultant 
Nat 4 4     250,00 1,00 0,00 0,00 1,00 UNICEF DEBS 

FS I 11.12 

Atelier pour le 
plaidoyer pour la 
petite enfance 

CU moyen 
FC 60 20 40   11,00 0,22 0,44 0,00 0,66 UNICEF DEBS 

 
A 11.2 

Activité 2: 
Renforcement des 
capacités d'accueil 
du préscolaire   

  

        

0,00 73,50 46,88 120,38     

INS I 11.21 

Mise en place 
d'une carte 
scolaire pour le 
préscolaire 

Voir activité 
73.21                   Etat GIPASE 

GC I 11.22 
Réhabilitation 
des salles de SDC 10   5 5 2.000,00 0,00 10,00 10,00 20,00 A rechercher CAB/SE 



60 
 

classes du 
préscolaire 

GC I 11.23 

Construction de 
salles de classes 
pour le 
préscolaire SDC 15   10 5 5.350,00 0,00 53,50 26,75 80,25 FTI CAB SE/UGP 

EM I 11.24 

Acquisition 
d'équipement 
mobilier QSP SDC 50   30 20 333,33 0,00 10,00 6,67 16,67 FTI CAB SE/UGP 

SAL I 11.25 

recrutement 
d'enseignants 
pour le 
préscolaire 

salaire, EB, 
contractuel 10     10 346,70 0,00 0,00 3,47 3,47 Etat DAF/DRH 

 

S/
C 

12. 

Sous composante 

2 : Amélioration 

de la qualité au 

préscolaire 

            24,03 49,85 58,00 131,88     

 
A 12.1 

Activité 1: Mise en 
place de curricula 
pour le préscolaire 

            19,00 5,50 5,50 
30,00 

    

SV

E I 12.11 

Elaboration de 
programme pour 
le préscolaire 

H/M 
Consultant 
international 1 1     9.500,00 9,50 0,00 0,00 9,50 FTI INDE 

SV

E I 12.12 

Introduction 
d'un module 
préscolaire à 
l'ESE 

H/M 
Consultant 
international 1 1     9.500,00 9,50 0,00 0,00 9,50 Portugal ESE 

FS I 12.13 

Formation 
continue des 
enseignants du 
préscolaire 

CU moyen 
FC 1.000   500 500 11,00 0,00 5,50 5,50 11,00 FTI INDE 

 
A 12.2 

Activité2: 
Acquisition 

            4,50 9,50 9,50 
23,50 

    



61 
 

d'équipement et de 
matériel didactiques 

EM I 12.21 

Acquisition de 
matériel 
didactique 

Matériel 
didactique 45 15 15 15 300,00 4,50 4,50 4,50 13,50 FTI/UNICEF DEBS/UGP 

EM I 12.22 

Acquisition 
d'équipement 
pour les 
structures du 
préscolaire 
(balançoire…) 

equipement 
collectif 
école 10   5 5 1.000,00 0,00 5,00 5,00 10,00 FTI DEBS/UGP 

 
A 12.3 

Activité3: 
Promotion de 
l'enseignement 
préscolaire privé 

            0,53 34,85 43,00 

78,38 

    

SV

E I 12.31 

Elaboration de 
cahier de 
charges pour le 
préscolaire privé 
et 
communautaire 

H/S 
Consultant 
Nat 1 1     250,00 0,25 0,00 0,00 0,25 UNICEF DEBS 

FS I 12.32 

Atelier de 
validation de 
cahier de 
charges  

CU moyen 
FC 25 25     11,00 0,28 0,00 0,00 0,28 UNICEF DEBS 

INS I 12.33 

identification des 
structures du 
préscolaire 
répondant aux 
critères et aux 
priorités 
géographiques PM                   ETAT GIPASE 

SOC I 12.34 

subvention pour 
les structures 
privées retenues 

1 enfant 
année 9.500   4.500 5.000 2,30 0,00 10,35 11,50 21,85 A rechercher DEBS 
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SOC I 12.35 

subvention pour 
les structures 
communautaires 

1 enfant 
année 8.000   3.500 4.500 7,00 0,00 24,50 31,50 56,00 FTI DEBS/UGP 

 
C 2. 

Composante 2: 
Enseignement de 

Base 
            

4 573,4
5 

7 595,0
3 

8 297,0
5 

20 465,5
3 

    

 

S/
C 

21. 

Sous composante 

1 : Amélioration 

de l’accès et 

de la rétention 

à 

l'enseignement 

de base 1 et 2 

  

          
1.395,6

2 
4.081,1

6 
4.243,0

3 9.719,80     

 

A 21.1 

Activité 1: 
Amélioration de 
l'accès des enfants 
âgés de 7 ans à la 1 
année de l'EB 

            20,25 5,25 3,60 

29,10 

    

FS I 21.11 

Organisation de 
campagne de 
sensibilisation 
auprès des 
populations dans 
les zones à faible 
taux de 
scolarisation Forfait 1 1     

15.000,0
0 15,00 0,00 0,00 15,00 UNICEF DEBS 

FS I 21.12 

Organisation de 
rencontres avec 
les directeurs 
d'écoles et les 
inspecteurs 
autour de cette 
question 

CU moyen 
FC 300 150 150 

  

11,00 1,65 1,65 0,00 3,30 ETAT DEBS 

FS I 21.13 

Organisation de 
mission de 
supervision au Mission 540 180 180 180 20,00 3,60 3,60 3,60 10,80 ETAT IGE 
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début de chaque 
entrée scolaire 

 
A 21.2 

Activité 2: 
Amélioration des 
capacités d'accueil 
et de l'encadrement             708,63 

3.325,9
0 

3.499,6
2 7.534,14     

SV

E I 21.21 

Etude technique 
sur l'état du 
patrimoine 
scolaire 

H/S 
Consultant 
Nat 50 50     250,00 12,50 0,00 0,00 12,50 FTI CAB SE/UGP 

INS I 21.22 

identification des 
besoins 
prioritaires en 
terme de 
construction et 
de réhabilitation PM 

                  

ETAT CAB SE 

GC I 21.23 
Construction de 
salles de classes  SDC 800   400 400 5.350,00 0,00 

2.140,0
0 

2.140,0
0 4.280,00 

FTI/Japon/ A 
rechercher UGP/UNICEF 

GC I 21.24 

Réhabilitation 
des salles de 
classes  SDC 500   250 250 2.000,00 0,00 500,00 500,00 1.000,00 FTI/ A rechercher UGP 

SAL I 21.25 

Recrutement de 
nouveaux 
enseignants 
fonctionnaires Enseignant 424 197 92 135 554,90 109,32 160,37 235,28 504,96 

FTI 
DAF/DRH/UG

P 

SAL I 21.26 

Recrutement de 
nouveaux 
enseignants 
contractuels Enseignant 836 223 328 285 346,70 77,31 191,03 289,84 558,18 

FTI 
DAF/DRH/UG

P 
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SV

E I 21.27 
Audit des 
salaires 

H/M 
Consultant 
international 3 1 1 1 9.500,00 9,50 9,50 9,50 28,50 FTI DAF/UGP 

EM I 21.28 

Acquisition de 
mobilier pour les 
écoles primaires QSP SDC 2.300 1.000 650 650 500,00 500,00 325,00 325,00 1.150,00 

FTI/Japon/ A 
rechercher CAB SE/UGP 

 

A 21.3 

Activité 3: Mise en 
place de 
mécanismes 
d'incitation pour les 
enseignants 
affectés dans les 
zones difficiles             32,10 33,81 36,51 102,42     

INS I 21.31 

identification des 
mécanismes 
d'attribution des 
primes zones 
difficiles PM                   ETAT GIPASE/DAF 

FS I 21.32 

identification des  
zone difficiles en 
concertation 
avec les 
enseignants et 
les organisations 
des parents 
d'élèves 

CU moyen 
FC 90 90     11,00 0,99 0,00 0,00 0,99 FTI GIPASE 

SAL I 21.33 

Attribution des 
primes aux 
enseignants 

enseignant - 
année 1.503 461 501 541 67,50 31,11 33,81 36,51 101,43 

FTI DAF/UGP 

 

A 21.4 

Activité 4: Mise en 
place de 
mécanismes 
d'incitation pour les 
écoles privés             0,91 52,80 55,00 108,71     
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SV

E I 21.41 

Elaboration de 
cahier de 
charges pour les 
écoles privés, 
communautaire 
et medersa 

H/S 
Consultant 
Nat 1 1     250,00 0,25 0,00 0,00 0,25 FTI DEBS/UGP 

FS I 21.42 

Atelier de 
validation de 
cahier de 
charges  

CU moyen 
FC 60 60     11,00 0,66 0,00 0,00 0,66 FTI DEBS/UGP 

INS I 21.43 

identification des 
structures 
répondant aux 
critères en terme 
d'accès  PM                   ETAT GIPASE 

SOC I 21.44 

subvention pour 
les structures 
retenues 

1 élève 
année 49.000   

24.00
0 25.000 2,20 0,00 52,80 55,00 107,80 FTI DEBS/UGP 

 
A 21.5 

Activité 5: 
Réduction des 
redoublements 

  
  

        10,63 18,30 3,30 32,23     

INS I 21.51 

Instauration de 
la politique des 
sous cycles PM   

                

ETAT SE 

SV

E I 21.52 

définition d'un 
plan de 
communication 
sur le 
redoublement 

H/S 
Consultant 
International 2 2     2.400,00 4,80 0,00 0,00 4,80 FTI 

IGE/DEBS/UG
P 

FS I 21.53 

mise en œuvre 
d'un plan de 
communication 
sur le 
redoublement 

CU moyen 
FC 900 300 300 300 11,00 3,30 3,30 3,30 9,90 FTI 

IGE/DEBS/UG
P 
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FS I 21.54 

Elaboration d'un 
guide 
d'évaluations 
avec des 
modèles 
d'exercices 
standardisés 
corrigés 

CU moyen 
FC 230 230     11,00 2,53 0,00 0,00 2,53 FTI INDE 

PU
B I 21.55 

Edition et 
distribution du 
guide 
d'évaluation aux 
enseignants et 
aux inspecteurs guide 7.500   7.500   2,00 0,00 15,00 0,00 15,00 FTI INDE 

INS I 21.56 

Identification et 
définition d'un 
programme de 
soutien scolaire 
pour les élèves 
en difficultés 
avec l'appui des 
APE PM   

                

ETAT DEBS 

 

A 21.6 

Activité 6: Appui à 
la gratuité effective 
des écoles 
publiques en zone  
de pauvreté 

  

  

        605,10 626,10 645,00 1.876,20     

INS I 21.61 
identification des 
écoles 

Voir 73.24 
  

                
ETAT GIPASE 

INS I 21.62 

identification des 
mécanismes de 
suivi et de 
contrôle 

Voir 73.24 

  

        

      

  

ETAT GIPASE 
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SOC I 21.63 

acquisition et 
distribution de 
consommables 
pour les écoles 
identifiées 

Provision 3 1 1 1 

156.000 156 156 156 468 FTI GIPASE/UGP 

SOC I 21.64 

soutien aux 
cantines 
scolaires 

Rationnaire /an 46.940 14.970 
15.67

0 
16.300 30,00 449,10 470,10 489,00 1.408,20 PAM/A rechercher 

DASCS 

 

A 21.7 

Activité 7: 
Elaboration d'une 
stratégie pour 
l'éducation 
spécialisée 

  

  

        18,00 19,00 0,00 37,00     

SV

E  21.71 Etat des lieux 

H/M Consultant 
national 

18 18     1.000,00 

18 0 0 18 

FTI 

  

SV

E  21.72 

Appui à 
l'élaboration 
d'une stratégie 
nationale 
d'éducation 
spécialisée 

H/M Consultant 
international 

2   2   9.500,00 

0 19 0 19 

FTI 

  

 

S/
C 

22. 

Sous composante 

2 : Amélioration 

de la qualité de 

l'enseignement 

de base 1 et 2 

  

          
2.815,3

5 
2.309,4

9 
1.444,1

6 6.569,00     

 
A 22.1 

Activité 1: 
Amélioration du 
temps scolaire 

            
1.471,0

8 
1.483,2

2 
40,00 2.994,30     

SAL I 22.11 

Paiement de la 
dette salariale 
prise en charge 
par l'Etat Provision           

1.431,0
8 

1.443,2
2   2.874,30 ETAT DAF 
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SAL I 22.12 

réorganisation 
du temps des 
apprentissages 
(6 jours au lieu 
de 5) 

indemnités 
directeur 
école 2.000 667 667 667 60,00 40,00 40,00 40,00 120,00 FTI CAB SE/UGP 

INS I 22.13 

effectivité de la 
charge horaire 
statutaire des 
enseignants PM                   ETAT IGE/DEBS 

 A 22.2 
Activité 2: Evolution 
des curricula             28,25 22,30 0,00 50,55     

PU
B I 22.21 

Reproduction 
des programmes 
actuels Programme   7.000     2,00 14,00 0,00 0,00 14,00 FTI INDE/UGP 

SV

E I 22.22 

Appui pour 
l'évaluation de la 
pertinence des 
programmes et 
des manuels 

H/M 
Consultant 
International     2   9.500,00 0,00 19,00 0,00 19,00 FTI INDE/UGP 

FS I 22.23 

Atelier 
d'évaluation de 
la pertinence des 
programmes et 
des manuels 

CU moyen 
FC     300   11,00 0,00 3,30 0,00 3,30 FTI INDE/UGP 

SV

E I 22.24 

Elaboration de 
guide pour les 
élèves 
instituteurs 

H/M 
Consultant 
International   2     9.500,00 14,25 0,00 0,00 14,25 FTI INDE/UGP 

 

A 22.3 

Activité 3: 
Disponibilisation 
des manuels, 
guides et outils 
didactiques             

1.122,9
2 8,12 790,56 1.921,60     

PU
B I 22.31 

Acquisition de 
manuels manuel 

2.130.00
0 

1.034.66
7   

######
# 0,70 724,27 0,00 766,73 1.491,00 FTI INDE/UGP 
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scolaires 

PU
B I 22.32 

Acquisition de 
guide pour les 
enseignants Guide 29.498 13.792   15.706 1,00 13,79 0,00 15,71 29,50 FTI INDE/UGP 

SV

E I 22.33 

Etude sur la 
logistique de 
distribution des 
manuels et 
guides 

H/S 
Consultant 
Nat 2 2     250,00 0,50 0,00 0,00 0,50 FTI INDE/UGP 

EM I 22.34 

Acquisition de 
mallette de 
matériels 
pédagogiques 
pour les écoles Mallette 1.200 1.200     300,00 360,00 0,00 0,00 360,00 FTI INDE/UGP 

LO
G I 22.35 

distribution de 
manuels, guides 
et mallettes Provision   3 1 1 8.120,00 24,36 8,12 8,12 40,60 FTI INDE/UGP 

 
A 22.4 

Activité 
4:Amélioration de la 
formation continue 
des enseignants             57,00 257,20 236,00 550,20     

SV

E I 22.41 

Finalisation de 
l'évaluation en 
cours des 
capacités des 
enseignants P.M                   UNESCO INDE 

SV

E I 22.42 

Elaboration d'un 
plan de 
Formation des 
enseignants P.M                   UNESCO INDE 

INS I 22.43 

Identification des 
structures en 
charge de la 
formation PM                   ETAT INDE 
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continue 

FS I 22.44 

Elaboration des 
modules de 
formation 

CU moyen 
FC 200   200   11,00 0,00 2,20 0,00 2,20 FTI INDE/UGP 

SV

E I 22.45 

Assistance 
technique 
résidente pour 
l'Identification 
des besoins et 
des solutions 
pour la 
formation 
continue 

H/M 
Consultant 
international 16 6 6 4 9.500,00 57,00 57,00 38,00 152,00 FTI INDE/UGP 

FS I 22.46 
Organisation de 
session de FC 

CU moyen 
FC 36.000   

18.00
0 18.000 11,00 0,00 198,00 198,00 396,00 FTI INDE/UGP 

 

A 22.5 

Activité 
5:Amélioration de la 
qualité de la 
formation initiale 
des enseignants             47,60 16,00 11,00 74,60     

SV

E I 22.51 

Evaluations des 
capacités 
institutionnelles 
de l'ESE 

H/M 
Consultant 
international 4 4     9.500,00 38,00 0,00 0,00 38,00 UNESCO ESE 

FS I 22.52 

Formation 
continue des 
formateurs de 
l'ESE 

CU moyen 
FC 2.000   1.000 1.000 11,00 0,00 11,00 11,00 22,00 FTI ESE/UGP 

PU
B I 22.53 

Edition et 
impression du 
manuel élève  manuel     5.000   1,00 0,00 5,00 0,00 5,00 FTI ESE/UGP 
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INS I 22.54 

Révision des 
modalités de 
recrutement des 
élèves 
enseignants PM                   ETAT CAB SE 

SV

E I 22.55 

révision des 
programmes de 
l'ESE tenant 
compte des 
compétences 
linguistique et de 
la surpression de 
la spécialisation 

H/S 
Consultant 
international   4     2.400,00 9,60 0,00 0,00 9,60 UNESCO ESE 

INS I 22.56 

réduction de 
moitié du temps 
de formation à 
l'ESE PM                   ETAT CAB SE 

 
A 22.6 

Activité 
6:Amélioration de 
l'environnement des 
écoles normales              47,50 123,15 102,60 273,26     

EM I 22.61 

Acquisition de 
mobilier pour les 
écoles normales Provison   1   1 Forfait 10,00   10,00 20,00 FTI ESE/UGP 

EM I 22.62 

Acquisition 
d'équipement 
informatique 
pour les écoles 
normales 

Configuratio
n     45 45 1.000,00 0,00 45,00 45,00 90,00 FTI ESE/UGP 

GC I 22.63 

construction de 
laboratoires de 
langue et de 
bibliothèques 
dans l' ESE m2   150 150   250,00 37,50 37,50 0,00 75,00 FTI ESE/UGP 
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EM I 22.64 

Acquisition 
d'équipement de 
labo de langues  Provision     1 1 

16.000,0
0 0,00 16,00 16,00 32,00 FTI ESE/UGP 

PU
B I 22.65 

Acquisition 
d'ouvrages pour 
bibliothèque et 
de matériel 
didactique Provision     1 1 

10.000,0
0 0,00 10,00 10,00 20,00 FTI ESE/UGP 

CN
X I 22.66 

Connexion 
internet des 
écoles normales Connexion     2 2 7.327,00 0,00 14,65 21,60 36,26 FTI ESE/UGP 

 

A 22.7 

Activité 
7:Amélioration des 
capacités d'accueil 
des écoles 
normales             36,00 108,00 0,00 144,00     

GC I 22.71 

Réhabilitation 
des écoles 
normales SDC   12     3.000,00 36,00 0,00 0,00 36,00 UE ESE/UGP 

GC I 22.72 

Construction de 
locaux pour le 17 
février SDC     12   9.000,00 0,00 108,00 0,00 108,00 FTI ESE/UGP 

 
A 22.8 

Activité 8: 
Amélioration de 
l'environnement 
scolaire             4,00 264,00 264,00 532,00     

SV

E I 22.81 

identification des 
besoins en 
latrines et point 
d'eau et des 
solutions 
techniques 
adaptées 

H/M 
Consultant 
national   4     1.000,00 4,00 0,00 0,00 4,00 FTI CAB SE/UGP 
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GC I 22.82 

construction, 
réhabilitation de 
latrines (en 
cohérence avec 
programme de 
construction et 
de réhabilitation 
de SDC) et de 
points d'eau Provision         Forfait 0,00 264,00 264,00 528,00 FTI/A rechercher CAB SE/UGP 

 
A 22.9 

Activité 
9:Amélioration de la 
gestion des écoles             1,00 27,50 0,00 28,50     

SV

E I 22.91 

Elaboration d'un 
guide  sur la 
gestion des 
écoles pour les 
directeurs 
d'écoles  

H/S 
Consultant 
Nat   4     250,00 1,00 0,00 0,00 1,00 FTI CAB SE/UGP 

FS I 22.92 

Formation des 
directeurs 
d'écoles sur la 
gestion scolaire 

CU moyen 
FC     2.500 2.500 11,00 0,00 27,50 0,00 27,50 FTI INDE/UGP 

INS I 22.93 

Organisation des 
parents d'élèves 
en association  PM                   ETAT/IPHD DEBS/DRE 

INS I 22.94 

Implication des 
parents d'élèves 
dans la gestion 
et le suivi des 
écoles PM                   ETAT DRE 

 

S/
C 

23. 

Sous composante 

3 : Amélioration 

de l’accès à 

l'enseignement 

de base 3 

            276,09 
1.016,3

8 
1.262,0

6 
2.554,53     
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A 23.1 

Activité 1: 
renforcement de 
l'offre de l'EB3 

            276,09 
1.016,3

8 
1.262,0

6 
2.554,53     

SV

E I 23.11 

Elaboration d'un 
programme de 
construction et 
de réhabilitation 
dans l'EB3 en 
fonction des 
priorités en 
termes d'accès 
et d'équité 

H/S 
Consultant 
Nat 12 12     250,00 3,00 0,00 0,00 3,00 FTI CAB SE/UGP 

GC I 23.12 
Réhabilitation de 
SDC SDC 210   105 105 2.000,00 0,00 209,60 209,60 419,20 FTI/A rechercher CAB SE/UGP 

GC I 23.13 
Construction de 
SDC SDC 150   75 75 9.000,00 0,00 675,00 675,00 1.350,00 FTI/A rechercher CAB SE/UGP 

EM I 23.14 

Equipement et 
mobilier pour 
établissement 
EB3 QSP SDC 760 400   360 500,00 200,00 0,00 179,80 379,80 FTI/A rechercher CAB SE/UGP 

SAL I 23.15 

Recrutement de 
nouveaux 
enseignants 
fonctionnaires 

salaire 
annuel d'un 
enseignant 150 50 50 50 932,50 46,62 93,25 139,87 279,75 ETAT DAF/DRH 

SAL I 23.16 

Recrutement de 
nouveaux 
enseignants 
contractuels 

salaire 
annuel d'un 
enseignant 150 50 50 50 385,26 19,26 38,53 57,79 115,58 ETAT DAF/DRH 
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SV

E I 23.17 

Assistance 
technique pour 
l'identification 
de mécanismes 
de promotion de 
l'enseignement 
de base 3 privé 

H/S 
Consultant 
international 3 3     2.400,00 7,20 0,00 0,00 7,20 FTI DEBS/UGP 

 

S/
C 

24. 

Sous composante 

4 : Amélioration 

de la qualité de 

l'enseignement 

de base 3 

            86,40 188,00 
1.347,8

0 
1.622,20     

 

A 24.1 

Activité 1: 
Elaboration des 
programmes en lien 
avec les pratiques 
des enseignants 

            0,00 24,00 0,00 24,00     

SV

E I 24.11 

Evaluations des 
pratiques 
pédagogiques 
des enseignants 
sur la base de 
tests 
standardisés 
tenant compte 
des pratiques 
des enseignants 
et des supports 
utilisés PM                   UNESCO INDE 

SV

E I 24.12 

Elaboration de 
curricula pour 
l'EB3 sur la base 
des résultats de 
l'évaluation 

H/S 
Consultant 
international     10   2.400,00 0,00 24,00 0,00 24,00 FTI INDE/UGP 

 A 24.2 
Activité 2: 
renforcement de la 

            0,00 66,00 66,00 132,00     
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formation continue 
des enseignants 

FS I 24.21 
Formation des 
enseignants 

CU moyen 
FC     6.000 6.000 11,00 0,00 66,00 66,00 132,00 FTI INDE/UGP 

 
A 24.3 

Activité 3: 
renforcement de la 
formation initiale 
des enseignants 

            59,40 98,00 52,40 209,80     

INS I 24.31 

Identification 
d'un programme 
de renforcement 
des capacités de 
l'ENS PM                   UNESCO ENS 

FS I 24.32 

Formation des 
formateurs de 
l'ENS 

Voyage 
d'étude à 
l'étranger 60 20 20 20 1.900,00 38,00 38,00 38,00 114,00 A rechercher ENS 

INS I 24.33 

révision des 
critères d'entrée 
à l'ENS PM 0                 ETAT ENS 

SV

E I 24.34 

Révision des 
programmes de 
l'ENS en 
cohérence avec 
les programmes 
de l'EB 

H/S 
Consultant 
international 6     6 2.400,00 0,00 0,00 14,40 14,40 FTI INDE/ENS 

FS I 24.35 

Mise en place de 
nouvelles filières 
: formation 
initiale des 
inspecteurs et 
des formateurs 
des ENI 

Voyage 
d'étude à 
l'étranger, 
hs 6 6     1.900,00 11,40 0,00 0,00 11,40 FTI 

CAB 
SE/ENS/UGP 
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GC I 24.36 

rénovation et 
sécurisation des 
locaux forfait 1   1   60.000   60,00 0,00 60,00 FTI/A rechercher ENS/UGP 

EM I 24.37 

Acquisition 
d'équipement 
pour l'ENS Provision 1 1     10.000 10,00 0,00 0,00 10,00 FTI ENS/UGP 

 

A 24.4 

Activité 4: 
Acquisition de 
matériel  et de 
manuels scolaires 
pour les 
établissements 
d'EB3 

            27,00 0,00 
1.229,4

0 
1.256,40     

INS I 24.41 

Identification des 
besoins en 
matériel 
didactique PM                   ETAT DEBS 

EM I 24.42 

Acquisition de 
matériel 
didactique 

Matériel 
didactique 
établisseme
nt 30 30     900,00 27,00 0,00 0,00 27,00 FTI INDE/UGP 

INS I 24.43 

Identification des 
manuels en 
adéquation avec 
les programmes 
retenus hors 
disciplines 
sociales PM                   ETAT INDE 

PU
B I 24.44 

Acquisition de 
manuels 
scolaires hors 
disciplines 
sociales 

Provision 
pour achat 
manuel      

270.00
0 4,50 0,00 0,00 

1.215,0
0 1.215,00 FTI/A rechercher INDE/UGP 
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SV

E I 24.45 

Assistance 
technique pour 
l'élaboration des 
manuels des 
disciplines 
sociales 

H/S 
Consultant 
international       6 2.400,00 0,00 0,00 14,40 14,40 FTI INDE/UGP 

 
C 3. 

Composante 3: 
Enseignement 

Secondaire 
            416,22 454,07 317,03 1 187,32     

 

S/
C 

31. 

Sous composante 

1 : Amélioration 

de la qualité de 

l'enseignement 

secondaire  

            387,72 434,82 317,03 1.139,57     

 

A 31.1 

Activité 1: 
Amélioration de la 
qualité de 
l'enseignement 
dans les lycées 

            387,72 434,82 317,03 1.139,57     

SV

E I 31.11 

Identification des 
besoins en 
réhabilitation et 
en équipement 
des lycées voir 31.11                     CAB SE/UGP 

GC I 31.12 
réhabilitation de 
lycées 

Réhabilitatio
n SDC 314 105 105 105 2.000,00 209,60 209,60 209,60 628,80 A rechercher CAB SE 

EM I 31.13 
Equipement de 
lycées QSP SDC 314 105 105 105 500,00 52,40 52,40 52,40 157,20 A rechercher CAB SE 

FS I 31.14 

Formation 
continue des 
professeurs en 
portugais 

CU moyen 
FC 7.015 2.338 2.338 2.338 11,00 25,72 25,72 25,72 77,17 A rechercher INDE 

FS I 31.15 

Formation des 
professeurs des 
disciplines 
scientifiques 

CU moyen 
FC 2.100   2.100   11,00 0,00 23,10 0,00 23,10 A rechercher INDE 
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GC I 31.16 
construction 
laboratoires m2 200 200     250,00 50,00 0,00 0,00 50,00 FTI CAB SE/UGP 

EM I 31.17 

Equipement de 
laboratoire dans 
les lycées pilotes laboratoire 4   4   

10.000,0
0 0,00 40,00 0,00 40,00 FTI CAB SE/UGP 

GC I 31.18 
construction 
salles TIC m2 200 200     250,00 50,00 0,00 0,00 50,00 A rechercher CAB SE 

EM I 31.19 
équipement 
salles TIC 

Configuratio
n 84   84   1.000,00 0,00 84,00 0,00 84,00 A rechercher CAB SE 

CN
X I 31.20 

connexion lycées 
pilote connexion 4     4 7.327,00 0,00 0,00 29,31 29,31 A rechercher CAB SE 

 

S/
C 

32. 

Sous composante 

2: 

Réorganisation 

de 

l'enseignement 

secondaire  

  

    

      28,50 19,25 0,00 47,75     

 
A 32.1 

Activité 1: 
introduction de la 
12ème année au 
Lycée 

            28,50 19,25 0,00 47,75     

INS I 32.11 

Identification 
d'un programme 
pour 
l'introduction de 
la 12ème année PM                   ETAT INDE 

SV

E I 32.12 

révision des 
programmes du 
lycée 

H/M 
Consultant 
international 3 3 

    

9.500,00 28,50 0,00 0,00 28,50 

A rechercher INDE 

FS I 32.13 

Formation des 
enseignants sur 
les nouveaux 
programmes 

CU moyen 
FC 1.750 

  

1.750 

  

11,00 0,00 19,25 0,00 19,25 

A rechercher INDE 
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INS I 32.14 

Mise en œuvre 
progressive de la 
réforme du 
Lycée PM 

                  ETAT DEBS 

 

C 4. 

Composante 4: 
Enseignement 
technique et 

formation 
professionnelle 

            470,70 489,36 402,86 1.362,92     

 

S/
C 

41. 

Sous composante 

1 : Amélioration 

du pilotage de 

l'ETFP 

            38,40 40,56 49,66 128,62     

 
A 41.1 

Activité 1:Mise en 
place d'un cadre 
institutionnel de 
l'ETFP 

            38,40 40,56 49,66 128,62     

SV

E I 41.11 

études sur les 
partenariats 
public/privé, les 
filières 
prioritaires, le 
financement de 
la FTP 

H/S 
Consultant 
Nat 32 16 16   1.500,00 24,00 24,00 0,00 48,00 FTI IFTP/UGP 

SV

E I 41.12 

études sur les 
partenariats 
public/privé, les 
filières 
prioritaires, le 
financement de 
la FTP, 
consultants 
internationaux 

H/S 
Consultant 
international 12 6 6   2.400,00 14,40 14,40 0,00 28,80 FTI IFTP/UGP 
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SV

E I 41.13 

Cadre national 
de qualifications 
et de 
certifications 

H/M 
Consultant 
international 5     5 9.500,00 0,00 0,00 47,50 47,50 FTI IFTP/UGP 

FS I 41.14 

séminaires de 
partage et 
validation du 
CQC et des 
conclusions des 
études 

CU moyen 
FC 240   120 120 18,00 0,00 2,16 2,16 4,32 FTI IFTP/UGP 

 

S/
C 

42. 

Sous composante 

2 : Amélioration 

de la qualité de 

l'enseignement 

technique et de 

la Formation 

Professionnelle 

            382,80 382,80 22,80 788,40     

 
A 42.1 

Activité 1: appui à la 
formation de 
formateurs 

            382,80 382,80 22,80 788,40     

GC I 42.11 

Réhabilitation de 
l'Instituto de 
formaçao 
technica e 
profecional Provision   1 1   ######## 360,00 360,00 0,00 720,00 UE IFTP 

FS I 42.12 

Formation de 
formateurs de 
l'IFP 

h/s Voyage 
d'étude à 
l'étranger 36 12 12 12 1.900,00 22,80 22,80 22,80 68,40 A rechercher IFTP 

 

S/
C 

43. 

Sous composante 

3 : 

Développemen

t et 

diversification 

de l'offre de 

            49,50 66,00 330,40 445,90     
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l'ETFP 

 
A 43.1 

Activité 
1:Renforcement de 
l'offre de Formation 

            49,50 66,00 330,40 445,90     

FS I 43.11 

appel à 
propositions 
ONG pour la 
mise en 
formation 
qualifiante 
courte durée de 
900 jeunes  Provision 1100 300 400 400 165,00 49,50 66,00 66,00 181,50 FTI/A rechercher IFTP/UGP 

SV

E I 43.12 

évaluation de 
l'expérimentatio
n des ONG : 
coût, efficience, 
employabilité, … 

H/S 
Consultant 
international 6     6 2.400,00 0,00 0,00 14,40 14,40 FTI IFTP/UGP 

GC I 43.13 

construction des 
bâtiments d'un 
futur centre 
pilote m2 1000     1000 250,00 0,00 0,00 250,00 250,00 BAD IFTP 

 

C 5 

Composante 5: 
Enseignement 
Supérieur et 
Recherche 
scientifique 

            70,50 49,40 951,40 1.071,30     

 

S/
C 

51. 

Sous composante 

1 : Amélioration 

de l'efficacité 

interne et 

externe de 

l'Enseignement 

supérieur 

            59,10 19,00 940,00 1.018,10     
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A 51.1 

Activité 
1:aménagement du 
cadre institutionnel 
(loi organique, 
déterminant les 
principes 
d'organisation 
universitaire) 

            4,80 0,00 0,00 4,80     

SV

E I 51.11 

étude sur les 
modalités de la 
fusion des 
institutions 
existantes 

H/S 
Consultant 
international 2 2     2.400,00 4,80 0,00 0,00 4,80 A rechercher DGES 

INS I 51.12 
Elaboration de la 
loi PM                   ETAT DGES 

   51.2 

Activité 2. Activités 
exploratoires pour 
les axes de 
développement de 
l'enseignement 
supérieur             54,30 19,00 940,00 1.013,30     

SV

E I 51.21 

études 
d'opportunité 
sur le choix des 
filières 

H/M 
Consultant 
international 3 3     9.500,00 28,50 0,00 0,00 28,50 A rechercher DGES 

SV

E I 51.22 

détermination et 
costing des 
bâtiments et 
équipements 
prioritaires 

H M 
Consultant 
National 3 3     1.000,00 3,00 0,00 0,00 3,00 A rechercher DGES 

FS I 51.23 

recherche de 
partenariats 
techniques 

h/s Voyage 
d'étude à 
l'étranger 12 12     1.900,00 22,80 0,00 0,00 22,80 A rechercher DGES 

FS I 51.24 
fonds d'appui au 
démarrage des provision 1     1 

40.000,0
0 0,00 0,00 40,00 40,00 A rechercher DGES 
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partenariats 

SV

E I 51.25 

recherche de 
partenariats 
financiers 

H/M 
Consultant 
international 2   2   9.500,00 0,00 19,00 0,00 19,00 A rechercher DGES 

EM I 51.26 

fonds d'appui à 
l'équipement de 
base du 
supérieur provision 1     1 

#######
# 0,00 0,00 900,00 900,00 A rechercher DGES 

 

S/
C 

52. 

Sous composante 

2 : Promotion de 

la recherche 

scientifique 

            11,40 30,40 11,40 53,20     

 

A 52.1 

Activité 
1:Identification 
d'une politique 
nationale de la 
recherche 
scientifique 

            11,40 30,40 11,40 53,20     

FS I 52.11 

voyages d'études 
des chercheurs 
dans le cadre de 
partenariats de 
recherche 

h/s Voyage 
d'étude à 
l'étranger 18 6 6 6 1.900,00 11,40 11,40 11,40 34,20 A rechercher CAB SE 

SV

E I 52.12 

étude 
d'identification 
de la politique 
nationale de la 
recherche 
scientifique 

H/M 
Consultant 
international 2   2   9.500,00 0,00 19,00 0,00 19,00 A rechercher CAB SE 

  
C 6 

Composante 6: 
Alphabétisation et 
enseignement non 

formelle 

            246,50 184,00 184,00 614,50     
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S/
C 

61. 

Sous composante 

1 : Renforcement 
des capacités des 

structures en 
charge  de 

l'alphabétisation 

            47,50 0,00 0,00 47,50     

  

A 61.1 

Activité 1: définition 
d'une politique 
d'alphabétisation et 
d'éducation non 
formelle 

  

          47,50 0,00 0,00 47,50 

    

SV

E I 61.11 

Assistance 
technique pour 
la définition 
d'une politique 
nationale 
d'alphabétisation 

H/M Consultant 
international 

2 2     9.500,00 19,00 0,00 0,00 19,00 Cuba  

DGAENF 

SV

E I 61.12 

Adaptation des 
supports 
d'alphabétisation 

H/M Consultant 
international 

1 1     9.500,00 9,50 0,00 0,00 9,50 A rechercher 

DGAENF 

SV

E I 61.13 

Elaboration de 
guide pour les 
alphabétiseurs 

H/M Consultant 
international 

1 1     9.500,00 9,50 0,00 0,00 9,50 A rechercher 

DGAENF 

SV

E I 61.14 

Assistance 
technique pour 
la définition d'un 
programme de 
formation des 
jeunes 
déscolarisés 

H/M Consultant 
international 

1 1     9.500,00 9,50 0,00 0,00 9,50 

FTI DGAENF/UGP 

INS I 61.15 

Identification des 
zones prioritaires 
d'intervention PM 0                 ETAT 

DGAENF 

 

S/
C 

62. 

Sous composante 

2 :Mise en 

place du 

programme 

            199,00 184,00 184,00 567,00     
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national 

d'alphabétisati

on 

 
A 62.1 

Activité 1: 
Amélioration de 
l'offre 
d'alphabétisation 

            199,00 184,00 184,00 567,00     

FS I 62.11 

Organisation de 
campagne de 
sensibilisation 
sur les bienfaits 
de 
l'alphabétisation 

Provision 

  1     
15.000,0

0 15,00 0,00 0,00 15,00 

FTI DGAENF/UGP 

SAL I 62.12 

création d'une 
offre nocturne 
d'alphabétisation 
(dans les écoles) 

1H/ année 
alpha   1.000 1.000 1.000 120,00 120,00 120,00 120,00 360,00 FTI/A rechercher 

DGAENF/UGP 

FS I 62.13 

Organisation de 
session  
d'alphabétisation 
fonctionnelle Provision   1 1 1 

40.000,0
0 40,00 40,00 40,00 120,00 FTI 

DGAENF/UGP 

FS I 62.14 

Organisation de 
session de 
formation pour 
les jeunes en 
situation 
d'abandon 
scolaire (dans les 
écoles) 

1H/ année 
alpha 600 200 200 200 120,00 24,00 24,00 24,00 72,00 FTI 

DGAENF/UGP 

 
C 7 

Composante 7: 
Gestion et pilotage 

            557,05 
1.153,2

1 
660,24 2.370,50     

 

S/
C 

71. 

Sous composante 

1 : Amélioration 

de la gestion 

des ressources 

  

          57,00 86,05 0,00 143,05 
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humaines 

 
A 71.1 

Activité 1: Mise en 
œuvre d'une 
politique de GRH au 
MEN 

        

    28,50 0,55 0,00 29,05   

  

SV

E I 71.11 

développement 
d'une application 
informatique de 
GRH  

h/m 
consultant 
international 3 3     9.500,00 28,50 0,00 0,00 28,50 FTI DRH/UGP 

FS I 71.12 
formation à 
l'outil DRH 

CU moyen 
formation     50   11,00 0,00 0,55 0,00 0,55 FTI DRH/UGP 

 

A 71.2 

Activité 2: 
Consolidation des 
procédures de 
gestion du 
personnel 
enseignant             28,50 85,50 0,00 114,00     

SV

E I 71.21 

Mise en place de 
procédures de 
GRH 
(recrutement, 
affectation , 
paiement…) 

h/m 
consultant 
international   3 9   9.500,00 28,50 85,50 0,00 114,00 FTI DRH/UGP 

INS I 71.22 

définition de 
critères 
d'affectation des 
enseignants vers 
les régions et 
vers les écoles PM                   ETAT DRH/GIPASE 

INS I 71.23 

Mise en place 
d'une 
commission 
chargée des PM                   ETAT DRH 



88 
 

affectations des 
enseignants 
comprenant les 
représentants 
des enseignants 

INS I 71.24 

Affectation des 
enseignants avec 
une priorités aux 
zones sous dotés  PM                   ETAT DRH/GIPASE 

 

S/
C 

72. 

Sous composante 

2 : Amélioration 

de la gestion 

pédagogique             64,83 188,15 66,90 319,88     

 
A 72.1 

Activité 1: 
Renforcement de 
l'encadrement 
pédagogique 

            26,83 152,70 21,45 

200,98 

    

SV

E I 72.11 

Rédaction d'un 
guide de 
l'inspection en 
fonction d'une 
analyse des 
besoins et du 
contexte 

h/m 
consultant 
international   1     9.500,00 9,50 0,00 0,00 9,50 FTI INDE/UGP 

FS I 72.12 

Organisation de 
session de 
formation pour 
les Inspecteurs 
et les conseillers 
pédagogiques 

CU moyen 
formation     500   11,00 0,00 5,50 0,00 5,50 FTI INDE/UGP 

EM I 72.13 

Acquisition de 
mobilier et 
équipement 
informatique 
pour les 

Poste de 
travail     43   1.000,00 0,00 43,00 0,00 43,00 FTI DEBS/UGP 
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inspections 

EM I 72.14 

Installation de 
solutions 
électriques Provision     38   2.000,00 0,00 76,00 0,00 76,00 FTI DEBS/UGP 

CN
X I 72.15 

Installation de 
connexion 
internet clef 3G     45   150,00 0,00 6,75 0,00 6,75 FTI DEBS/UGP 

CN
X I 72.16 Connexion INDE 1 site/année 1 1     7.327,00 7,33 0,00 0,00 7,33 FTI INDE/UGP 

EM I 72.17 

acquisition 
d'équipement 
pour l'INDE 

Poste de 
travail 10 10     1.000,00 10,00 0,00 0,00 10,00 FTI INDE/UGP 

FS I 72.18 

Renforcement 
des capacités du 
personnel de 
l'INDE dans le 
développement 
des programmes 
scolaires 1H/ année  6   3 3 7.150,00 0,00 21,45 21,45 42,90 FTI INDE/UGP 

 

A 72.2 

Activité 2: 
Renforcement des 
capacités 
d'encadrement des 
directeurs d'écoles 

  

          0,00 0,00 0,00 0,00     

INS I 72.21 

Identification des 
critères de 
nomination des 
directeurs 
d'écoles basés 
sur l'ancienneté 
et la compétence PM                   ETAT CAB SE 
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INS I 72.22 

Application des 
nouveaux 
critères adoptés PM                   ETAT CAB SE 

 

A 72.3 

Activité 3: Mise en 
place d'un système 
d'évaluation 
régulière des élèves 
et des écoles             9,50 15,95 15,95 41,40     

SV

E I 72.31 

Evaluation des 
acquis des élèves 
de 
l'enseignement 
de base PM                   

PASEC/CONFEME
N INDE 

INS I 72.32 

Publication des 
résultats des 
évaluations PM 

    

  

            ETAT INDE 

SV

E I 72.33 

Identification de 
modalités 
d'évaluation et 
mise en place 
des structures 
chargées de 
l'évaluation 

H/M 
Consultant 
international 1 1     9.500,00 9,50 0,00 0,00 9,50 FTI INDE/UGP 

FS I 72.34 

Formation de 
spécialiste en 
évaluation 1H/ année  4   2 2 7.150,00 0,00 14,30 14,30 28,60 FTI INDE/UGP 

FS I 72.35 

organisation de 
session de 
formation pour 
le personnel 
chargé de 
l'évaluation 

CU Moyen 
FC 300   150 150 11,00 0,00 1,65 1,65 3,30 FTI INDE/UGP 
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INS I 72.36 

Mise en place 
des modalités 
d'évaluations 
régulières des 
élèves PM 

    

  

            ETAT 

INDE 

 

A 72.4 

Activité 4: Mise en 
place de procédures 
de gestion des 
examens             28,50 19,50 29,50 77,50     

SV

E I 72.41 

Identification de 
modalités pour 
la mise en place 
des examens à 
tous les niveaux 

H/M 
Consultant 
international 5 3 1 1 9.500,00 28,50 9,50 9,50 47,50 

Unesco/ A 
rechercher DEBS 

DEF I 72.42 

Instauration de  
l'examen 
concours en 
6ème année 

Provision 
pour 
premiers 
examens 
nationaux 2   1 1 

10.000,0
0 0,00 10,00 10,00 20,00 ETAT DEBS 

INS I 72.43 

Renforcement 
des contrôles 
continus PM 

    

  

            ETAT 

DEBS 

DEF I 72.44 

Mise en place de 
l'examen 
concours fin de 
l'EB (9ème 
année) 

Provision 
pour 
premiers 
examens 
nationaux 

      

1 
10.000,0

0 0,00 0,00 10,00 10,00 

ETAT 

DEBS 

 

S/
C 

73. 

Sous composante 

2 : Amélioration 

de la gestion 

administrative 

et financière             253,83 686,41 400,74 1.340,98     
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A 73.1 

Activité 1: 
Renforcement des 
capacités des 
structures centrales 
et déconcentrés du 
MEN 

  

  

  

  

    

153,00 552,96 272,24 978,20 

    

SV

E I 73.11 
Audit fonctionnel 
du MEN 

H/M 
Consultant 
international 4 4     9.500,00 38,00 0,00 0,00 38,00 FTI GIPASE/UGP 

SV

E I 73.12 

Elaboration d'un 
programme de 
formation du 
personnel 
administratif du 
MEN sur la base 
des résultats de 
l'audit Voir 73.11 

                  

FTI DRH 

INS I 73.13 

Identification de 
structure pour la 
mise en œuvre 
du programme 
de formation PM 

                  

ETAT DRH 

FS I 73.14 

Mise en œuvre 
progressive du 
programme de 
formation 

Provision 
pour FC     1 1 

38.000,0
0 0,00 38,00 38,00 76,00 A rechercher DRH 

EM I 73.15 

Acquisition 
d'équipement 
informatiques 
pour les 
structures 
centrales et les 
directions 

Poste de 
travail 38 38     1.000,00 38,00 0,00 0,00 38,00 FTI CAB SE/UGP 
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régionales 

SV

E I 73.16 

Mise en place de 
procédures 
d'élaboration et 
de suivi du 
budget du MEN 
(procédures et 
application 
informatique) 

h/ s 
consultant 
international   8     250,00 2,00 0,00 0,00 2,00 FTI DAF/UGP 

VQ I 73.17 

Achat de 
véhicules pour 
GIPASE/DEBS/IG
E Véhicule   5     

15.000,0
0 75,00 0,00 0,00 75,00 FTI CAB SE/UGP 

GC I 73.18 

constructions de 
locaux pour les 
directions 
régionales Bureau     28   7.000,00   196,00 0,00 196,00 FTI CAB SE/UGP 

GC I 73.19 

constructions de 
locaux pour les 
inspections 
sectorielles Bureau     36 32 7.000,00   252,00 224,00 476,00 FTI/A rechercher CAB SE/UGP 

GC I 
73.12
0 

réhabilitation de 
locaux 
administratifs en 
Province Bureau     14   3.000,00   42,00 0,00 42,00 FTI CAB SE/UGP 

EM I 
73.12
1 

acquisition de 
mobilier de 
bureau pour les 
inspections 
sectorielles Bureau     36 32 320,00   11,52 10,24 21,76 FTI/A rechercher CAB SE/UGP 
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EM I 
73.12
2 

acquisition de 
mobilier de 
bureau pour les 
directions 
régionales Bureau     42   320,00   13,44 0,00 13,44 FTI/A rechercher CAB SE/UGP 

 

A 73.2 

Activité 2: 
Renforcement des 
capacités de 
planification du 
MEN             86,33 118,95 114,00 319,28     

SV

E I 73.21 

Assistance 
technique pour 
la mise en place 
de la carte 
scolaire 

H/M 
Consultant 
international 3 3     9.500,00 28,50 0,00 0,00 28,50 FTI GIPASE/UGP 

INS I 73.22 

Elaboration et 
adoption de 
critères 
d'ouverture et 
d'extension des 
établissements 
scolaires 

P.M Voir 
73.21                   ETAT GIPASE/UGP 

FS I 73.23 

diffusion des 
critères de la 
carte scolaire 
(campagne de 
sensibilisation) 

CU Moyen 
FC 525 75 450   11,00 0,83 4,95 0,00 5,78 FTI GIPASE/UGP 

SV

E I 73.24 

Assistance 
technique au 
GIPASE pour la 
Planification et 
les statistiques 

H/M 
Consultant 
international 30 6 12 12 9.500,00 57,00 114,00 114,00 285,00 FTI GIPASE/UGP 

 

A 73.3 

Activité 3: Mise en 
place d'un système 
fiable de collecte et 
de traitement des 

      

  

    

14,50 14,50 14,50 43,50 
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données scolaires 

SV

E I 73.31 

Identification des 
modalités de 
collecte et de 
traitement des 
données 

H/M 
Consultant 
international 3 1 1 1 9.500,00 9,50 9,50 9,50 28,50 FTI GIPASE/UGP 

DEF I 73.32 

collecte régulière 
et traitement des 
données Provision 3 1 1 1 5.000,00 5,00 5,00 5,00 15,00 UNICEF GIPASE 

SV

E I 73.33 
Analyse régulière 
des données 

P.M Voir 
73.31   

  
  

            
ETAT GIPASE 

INS I 73.34 

Publication des 
données avant la 
fin de chaque 
année scolaire PM   

  

  

            

UNICEF GIPASE 

 

S/
C 

74. 

Sous composante 

4 : Pilotage et 

gestion du 

programme 

sectoriel 

            181,40 192,60 192,60 566,60     

 
A 74.1 

Activité 1: 
Coordination et 
suivi du PAT 

            181,40 192,60 192,60 
566,60 

    

EM I 74.11 

Installation du 
bureau de 
gestion du 
programme 
(mobilier) Bureau 10 10     320,00 3,20 0,00 0,00 3,20 FTI UGP 

EM I 74.12 
Matériel 
informatique 

unité 
compléte 6 6     600,00 3,60 0,00 0,00 3,60 FTI UGP 

VQ I 74.13 Matériel roulant véhicules 2 2     
15.000,0

0 30,00 0,00 0,00 30,00 FTI UGP 
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EM I 74.14 
Autre 
équipement Forfait 1 1     

15.000,0
0 15,00 0,00 0,00 15,00 FTI UGP 

SV

E I 74.15 
Salaire personnel 
du bureau 

H/M 
Consultant 
national 144 48 48 48 1.000,00 48,00 48,00 48,00 144,00 FTI UGP 

SV

E I 74.16 

Salaire personnel 
d'appui du 
bureau 

H/M 
Consultant 
national 72 24 24 24 100,00 2,40 2,40 2,40 7,20 FTI UGP 

DEF I 74.17 
Consommables 
et loyers 

Forfait 
annuel 3 1 1 1 

16.200,0
0 16,20 16,20 16,20 48,60 FTI UGP 

SV

E 
I 74.18 

appui à la 
maîtrise 
d'ouvrage MEN 

H/M 
Consultant 
international 30 6 12 12 9.500,00 57,00 114,00 114,00 285,00 FTI UGP 

SV

E 
      

H/M 
Consultant 
national 30 6 12 12 1.000,00 6,00 12,00 12,00 30,00 FTI UGP 

 
C 8 

Composante 8: 
Questions 

transversales 
            19,15 98,35 8,85 126,35     

 

S/
C 

81. 

Sous composante 

1 : Amélioration 

de la 

scolarisation 

des filles 

  

          4,00 2,75 1,65 8,40 

    

 
A 81.1 

Activité 1: 
Sensibilisation sur 
la problématique 
genre 

            4,00 2,75 1,65 8,40     

SV

E I 81.11 

Elaboration 
d'outils 
d'information et 
de 
communication 

H /M 
Consultant 
National 2 2     1.000,00 2,00 0,00 0,00 2,00 FTI DEBS/UGP 
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sur la 
problématique 
genre 

FS I 81.12 

Plaidoyer auprès 
des 
communautés et 
des décideurs 
locaux sur les 
questions du 
genre 

CU Moyen 
FC 400   250 150 11,00 0,00 2,75 1,65 4,40 FTI DEBS/UGP 

SV

E I 81.13 

introduction de 
la problématique 
genre dans les 
nouveaux 
curricula 

H/ M 
Consultant 
National 2 2     1.000,00 2,00 0,00 0,00 2,00 FTI INDE/UGP 

 

S/
C 

82. 

Sous composante 

2 : Promotion du 

secteur privé 

éducatif 

            0,75 2,20 0,00 2,95     

 
A 82.1 

Activité 1:mise aux 
normes du secteur 
privé éducatif 

            0,75 2,20 0,00 2,95     

SV

E I 82.11 

Elaboration 
d'une procédure 
d'agrément et 
d'un cahier des 
charges pour les 
opérateurs 
privés (hors 
primaire) 

H/S 
Consultant 
Nat 3 3     250,00 0,75 0,00 0,00 0,75 A rechercher DEBS 

FS I 82.12 

Sensibilisation 
des opérateurs à 
la nouvelle 

CU Moyen 
FC 200   200   11,00 0,00 2,20 0,00 2,20 A rechercher DEBS 
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procédure 

FS I 82.13 

formation des 
enseignants du 
privé 

PM v 22.45 
et 32.22                   FTI INDE 

LO
G I 82.14 

distribution de 
manuels dans les 
écoles privées, 
enseignement de 
base PM v.22.31                   FTI INDE 

 

S/
C 

83. 

Sous composante 

3 : Amélioration 

de la santé 

scolaire, de 

l'environnement 

et de 

l'éducation à la 

paix 

            14,40 93,40 0,00 107,80     

 
A 83.1 

Activité 1: 
Elaboration d'une 
stratégie pour la 
santé scolaire 

            4,80 39,80 0,00 44,60     

SV

E I 83.11 

Assistance 
technique pour 
l'identification et 
l'élaboration 
d'une politique 
de santé scolaire 
adaptée aux 
réalités du pays 

h/ s 
consultant 
international 2 2     2.400,00 4,80 0,00 0,00 4,80 FTI DEBS/UGP 

SV

E I 83.12 

Elaboration de 
manuels et guide 
pour les 
enseignants sur 
la santé scolaire 

H /M 
Consultant 
National 2   2   1.000,00 0,00 2,00 0,00 2,00 FTI INDE/UGP 
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FS I 83.13 

Sensibilisation 
des enseignants 
sur les questions 
de santé scolaire 

CU moyen 
formation 2.000   2.000   11,00 0,00 22,00 0,00 22,00 FTI INDE/UGP 

SV

E I 83.14 

Introduction 
dans les curricula 
des questions de 
santé scolaire 
(Hygiène à 
l'école, 
VIH/SIDA) 

h /s 
consultant 
international 2   2   2.400,00 0,00 4,80 0,00 4,80 FTI INDE/UGP 

FS I 83.15 

Sensibilisation 
des enseignants 
et des élèves sur 
le VIH/SIDA 

CU Moyen 
FC 1.000   1.000   11,00 0,00 11,00 0,00 11,00 FTI 

INDE/IGE/UG
P 

 
A 83.2 

Activité 2: 
Sensibilisation sur 
la préservation de 
l'environnement 

            4,80 26,80 0,00 31,60     

SV

E I 83.21 

Elaboration de 
manuels et guide 
pour les 
enseignants sur 
la préservation 
de 
l'environnement 

h/ s 
consultant 
international 2 2     2.400,00 4,80 0,00 0,00 4,80 A rechercher INDE 

FS I 83.22 

Sensibilisation 
des enseignants 
sur les questions 
d'environnement 

CU Moyen 
FC 2.000   2.000   11,00 0,00 22,00 0,00 22,00 A rechercher INDE 

SV

E I 83.23 

Introduction 
dans les curricula 
des questions 
liées à la 

h/ s 
consultant 
international 2   2   2.400,00 0,00 4,80 0,00 4,80 A rechercher INDE 
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protection de 
l'environnement 

 A 83.3 
Activité 3: 
Education à la paix 

            4,80 26,80 0,00 31,60     

SV

E I 83.31 

Elaboration de 
manuels et guide 
pour les 
enseignants sur 
l'éducation à la 
paix 

h/ s 
consultant 
international 2 2     2.400,00 4,80 0,00 0,00 4,80 FTI INDE/UGP 

FS I 83.32 

Sensibilisation 
des enseignants 
sur l'éducation à 
la paix 

CU Moyen 
FC 2.000   2.000   11,00 0,00 22,00 0,00 22,00 FTI INDE/UGP 

SV

E I 83.33 

Introduction 
dans les curricula 
de question liées 
à la paix sociale 

h/ s 
consultant 
international 2   2   2.400,00 0,00 4,80 0,00 4,80 FTI INDE/UGP 

INS I 83.34 

Sensibilisation 
des enfants sur 
la paix sociale PM 0         0,00 0,00 0,00 0,00 ETAT DRE 

 

S/
C 

84. 

Sous composante 

4 : Education 

sportive et 

loisirs 

            0,00 0,00 7,20 7,20     

 

A 84.1 

Activité 1: 
Elaboration d'une 
politique de 
l'éducation sportive 
et des loisirs à 
l'école 

            0,00 0,00 7,20 7,20     
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SV

E I 84.11 

Etude sur une 
politique de 
l'éducation 
sportive et des 
loisirs scolaires 
pour chaque 
ordre 
d'enseignement 
et chaque type 
d'établissement 

h/ s 
consultant 
international 3     3 2.400,00 0,00 0,00 7,20 7,20 A rechercher CAB SE 
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ANNEXE 2 : LETTRE DE POLITIQUE SECTORIELLE 

 

1. Préambule 
 

Le diagnostic du secteur éducatif de la Guinée-Bissau fait apparaître des progrès de 
couverture scolaire à tous les niveaux du système au cours des 7 dernières années. 
C’est ainsi que pour le préscolaire, le TBS est passé de 2% en 2000 à 5% en 2006. 
Pour l’enseignement de base, le TBS est passé de 70% en 2000 à 101% en 2006. 
Dans le secondaire, il se situait à environ à 19% en 2000 et a atteint 30% en 2006 
(37% dans l’enseignement secondaire général et 19% dans l’enseignement 
secondaire complémentaire). Dans le supérieur, qui s’est créé en 2004, on compte 
224 étudiants pour 100 000 habitants en 20068. 

 
Ces évolutions positives de la couverture quantitative du système sont la 
conséquence à la fois des progrès dans le secteur public de l’enseignement mais 
aussi d’un développement très tonique notamment pour le préscolaire et 
l’enseignement de base. Ce rôle joué par le mode communautaire doit être perçu 
comme un indicateur tant des contraintes d’offre scolaire dans le secteur public (en 
quantité et en qualité) que de l’existence d’une demande solvable de services 
éducatifs exprimée par une partie de la population.  
 
Ces tendances, pour réelles qu’elles soient, ne doivent pas cacher un certain nombre 
de dysfonctionnements du système éducatif. L’accès à l’école n’est pas universel 
puisque 76% d’enfants entrent à l’école9, et seulement 48% atteignent la dernière 
classe de l’enseignement de base (6ème année). La rétention dans l’enseignement de 
base est donc très mauvaise notamment au cours des toutes premières années du 
cycle. Ce constat, valable aussi pour le secondaire général, est accentué par les 
disparités entre régions, entre milieux et genre. Par exemple, en zone rurale, les 
filles ont deux fois moins de chances d’achever l’enseignement de base que les 
garçons et en zone urbaine les filles ont 1,4 fois moins de chance que les garçons. 
 
Les moyens pédagogiques sont presque inexistants (pas ou peu de manuels 
scolaires pour les élèves). En effet, les dépenses pédagogiques pour l’année 2006 
ont été quasi-nulles. Le système souffre également de dysfonctionnements 
structurels notamment quant à son pilotage. 
 
En l’absence d’une politique efficace d’alphabétisation, le taux d’alphabétisation reste 
encore faible : seuls 42% de la population est alphabétisée10. 
 
En vue de corriger les dysfonctionnements constatés, le Gouvernement a décidé de 
mettre en place un programme de développement du secteur de l’éducation (2009-
2020). Dans ce contexte, les opportunités de financements rendues possibles par 
l’Initiative Fast - Track offrent au système éducatif la possibilité de bénéficier de 
ressources additionnelles pour réaliser des progrès significatifs sur les plans 

                                                        
8 Hors école normale supérieure et Ecoles Normales. 
9 Probabilité d’accès { l’école en 2006. 
10 Estimation { partir de l’enquête ménage MICS 2000. 
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quantitatif et qualitatif. Cette perspective rejoint la volonté du gouvernement de 
réaliser la scolarisation de base universelle en 2020 et d'inscrire ainsi, le pays dans 
un processus de réduction de la pauvreté et de développement économique et social 
durable. 
 

Il convient de souligner ici, que la mise en œuvre de ce programme sera conditionnée 
d’une part,  par un engagement politique fort et soutenu, et d’autre part, par une 
stabilité institutionnelle. 

 

2. Les orientations générales pour le développement du système 
éducatif 

 

L’objectif majeur concerne l’achèvement universel de l’enseignement de base avec 

des services de qualité améliorée. La politique éducative s’appuiera, également, sur 

les objectifs suivants: 

 

- promouvoir l’enseignement préscolaire ; 

- améliorer la couverture de l’enseignement secondaire général (1er cycle du 

secondaire) dans la perspective de progresser vers une couverture large d’un 

système offrant à un grand nombre de jeunes 9 années de scolarité ; 

- améliorer la qualité des services éducatifs offerts pour l’enseignement 

secondaire complémentaire (2nd cycle du secondaire) notamment en 

augmentant la durée de ce cycle à trois années ; 

- développer chez les jeunes des compétences appropriées pour leur insertion 

dans la société ; 

- améliorer l’enseignement supérieur et promouvoir la recherche scientifique 
pour répondre, en quantité et en qualité, aux demandes de l’économie et aux 
besoins de la société ; 

- développer des programmes d’alphabétisation des adultes ; 
- améliorer la gestion et le pilotage du système éducatif à travers une allocation 

optimale des ressources, la mise en place de mesures permettant la 
transformation des ressources en résultats chez les élèves ; 

- promouvoir l’équité entre genre, milieu géographique et catégories sociales ; 
- accroitre le rôle du secteur privé dans l’offre éducative notamment au niveau 

de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur ; 
- améliorer la santé scolaire et développer les comportements civiques 

notamment liés à la paix. 
 

3. Les orientations stratégiques par ordre d’enseignement 
 

3.1. Le préscolaire 
 
Conscient de l’importance de l’enseignement préscolaire dans la préparation des 
enfants à une éducation de base de qualité, le gouvernement mettra en œuvre un 
programme d’expansion de ce sous-secteur notamment en favorisant l’établissement 
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de partenariats avec les entités religieuses, les communautés, le secteur privé et les 
partenaires techniques et financiers. L’objectif visé est de faire passer le taux brut de 
scolarisation d’environ 5% en 2006 à 11% en 2020. 
 
Les actions qui seront réalisées dans ce cadre porteront sur : 
 

- le développement du mode communautaire et des madrasas à travers leurs 
réorganisations qui visera i) la formation des animateurs, ii) la mise en place 
d’un programme d’activités bien défini, iii) la fourniture de consommables 
adaptés aux activités à mettre en œuvre, iv) assurer aux animateurs un appui 
rapproché et régulier, et enfin iv) la mise en place d’une alimentation scolaire 
en s’appuyant sur les communautés dans les zones prioritaires (15% du coût 
unitaire du préscolaire public par élève) ;  

- l’accroissement de l’offre privée de 10% par an à travers i) des séminaires de 
formation pour les éducateurs et ii) la mise à disposition de fournitures 
scolaires adaptées aux activités d’éveil (5% du coût unitaire du préscolaire 
public par élève) ; 

-  l’amélioration de l’offre publique notamment à travers la rationalisation des 
moyens alloués aux jardins d’enfants. 

 
 

3.2. L’enseignement de base 
 
Les objectifs assignés à l’enseignement de base pour la période 2009-2020 
s’articulent autour des principaux axes suivants : 
 

i) amélioration de l’accès et de l’achèvement 
 
L’objectif fixé est que 100% des enfants d’une classe d’âge rentrent à l’école et 
bénéficient d’une scolarité complète de 6 années d’ici 2020. L’atteinte de cet objectif 
impose la mise en œuvre des actions suivantes : 
 

- la réduction des redoublements à 10% dès 2015 (contre 18,7% en 2006) par 
l’application de la politique des sous-cycles, par la formation des enseignants 
sur les méthodes d’évaluation et leurs sensibilisations sur les impacts négatifs 
du redoublement, la mise en place de soutien scolaire pour les élèves en 
difficulté avec l’appui des associations des parents d’élèves, et les mesures 
visant à améliorer la qualité et expliciter plus bas dans ce document ; 

- la prise en charge progressive par l’Etat des écoles communautaires et des 
madrasas notamment par l’allocation du personnel enseignant, du matériel 
pédagogique et des constructions scolaires, tout en préservant les spécificités 
des madrasas ;  

- l’amélioration de l’offre de l’enseignement privé à travers des mesures 
d’encouragement (10% du coût unitaire du public par élève du privé) qui 
comprennent notamment la formation continue des enseignants et des 
directeurs d’écoles, la mise à disposition de manuels scolaires, et l’équipement 
des écoles les mieux structurées. Ces mesures seront possibles à travers un 
accord contractuel entre les écoles concernées et l’Etat dans lequel elles 
s’engagent en contrepartie de l’appui qui leur sera fourni, de diminuer les coûts 
de scolarisation, de réserver des places gratuites pour les élèves les plus 
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défavorisés et d’améliorer la qualité des apprentissages;  
- la rationalisation de la gestion et de l’affectation du personnel enseignant à 

travers la mise en œuvre effective des critères d’affectation des enseignants 
et la participation des représentants des organisations syndicales dans la 
commission d’affectation des enseignants ; 

- la résorption des disparités en termes d’accès à l’école notamment en 
priorisant la construction d’écoles dans les zones à faible offre scolaire et en 
allouant des primes aux enseignants affectés dans les zones isolés pendant 
les 9 mois de scolarité (10% des enseignants et la prime représentera en 
moyenne 20% du salaire de l’enseignant) ; 

- la mise en place, avec l’appui des communautés, de cantines scolaires dans 
les zones à faible demande scolaire et à forts abandons (10% des élèves à 
hauteur de 20% du PIB/habitant par élève) ;  

- le recours systématique aux classes multigrades dans les zones à faibles 
effectifs scolarisés ; 

- la construction et l’équipement d’environ 340 salles de classes en moyenne 
par an ; 

- le recrutement d’environ 520 enseignants en moyenne par an. 
 
La mise en place de cette politique permettra de faire passer le nombre d’élèves 
scolarisés d’environ 269 000 en 2006 à 452 000 en 2020. 
 

ii) amélioration de la qualité 
 
Celle-ci implique : 
 

- la mise en place d’une formation initiale et continue adaptée aux besoins des 
enseignants et du système ce qui implique à la fois i) la révision des conditions 
de recrutement au niveau des écoles normales, ii) une refonte des contenus et 
des pratiques de formation prenant, notamment, en compte la mise à niveau 
linguistique des enseignants et la suppression des spécialisations (un seul 
enseignant par classe), et iii) une réduction du temps de formation initiale de 3 à 
1,5 ans afin de pouvoir approvisionner le système en enseignants qualifiés et en 
nombre suffisant ; 

- la réduction progressive du nombre de salles de classes fonctionnant en 
vacations multiples de 71% en 2006 à 25% en 2020, et l’instauration d’une 
semaine de 6 jours d’école pour les classes à double vacation avec la mise en 
place d’une indemnité pour les directeurs de ces écoles,  en vue d’augmenter 
le temps d’apprentissage des élèves ; 

- la réduction du rapport élèves par maître d’environ 48 en 2006 à 44 en 2020 ; 
- la distribution gratuite des manuels scolaires et des outils didactiques dans les 

écoles ce qui impose une réforme du processus de production et de 
distribution des manuels, et ce, dès 2010 ;  

- la mise en place d’une politique du manuel scolaire qui a pour objectifs la 
disponibilisation des manuels au niveau des établissements scolaires. Les 
manuels seront : (i) distribués gratuitement pour ce qui est des disciplines 
essentielles (ii) les autres manuels seront vendus aux élèves qui souhaitent 
les posséder, à travers un système de distribution efficace (le produit de cette 
vente sera logé dans un compte et servira à financer des marchés sur appel 
d’offres pour l’acquisition de manuels) ;  
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- l’élaboration et la mise en œuvre dès 2012 de nouveaux programmes 
scolaires adaptés aux réalités sociales et économiques du pays ; 

- le renforcement de l’encadrement pédagogique et administratif des écoles à 
travers i) le renforcement de la formation des inspecteurs, ii) l’augmentation 
des moyens logistiques et financiers mis à la disposition des inspecteurs, iii) la 
mise en place de dotations financières pour les écoles, iv) la formation des 
directeurs des écoles et v) l’implication des associations de parents d’élèves 
dans la gestion des écoles.  

 

3.3. L’enseignement secondaire 
 
3.3.1. L’Enseignement Secondaire Général (ESG) 
 

- la capacité d’accueil de l’enseignement secondaire général public passera 
d’environ 35 000 élèves en 2006 à 94 000 en 2020, et ce, malgré la mise en 
place d’un examen/concours à la fin de l’enseignement de base qui permettra 
i) de certifier les compétences acquises à la fin du cycle et ii) de réguler 
l’accès à l’enseignement secondaire général (60% des sortants de 
l’enseignement de base pourront accéder à l’ESG, les autres pourront 
bénéficier de formation professionnelle d’insertion)  ; 

- le recrutement d’environ 115 enseignants en moyenne par an ; 
- la construction d’environ 35 salles de classe en moyenne par an ; 
- la prise en charge des frais de scolarité et l’achat de manuels pour les élèves 

les plus défavorisés ; 
 

i) amélioration de la qualité 
 
Celle-ci implique : 
 

- l’augmentation progressive du temps d’apprentissage effectif des élèves de 20 
à 25 heures hebdomadaire en moyenne d’ici 2020 ; 

- l’augmentation du nombre d’heures hebdomadaires effectives faites pas les 
enseignants de 17 heures en 2006 à 25 heures en moyenne d’ici 2020 ; 

- la révision de la formation initiale des enseignants et la mise en place d’une 
formation continue adaptée ; 

- la disponibilité des manuels scolaires ; 
- la mise à disposition des outils didactiques pour les établissements ; 
- l’élaboration et la mise en œuvre dès l’année scolaire 2015-2016 de nouveaux 

programmes scolaires adaptés aux besoins de l’enseignement secondaire 
général ; 

- le renforcement de l’encadrement pédagogique et administratif des 
établissements à travers i) le renforcement de la formation des inspecteurs, ii) 
l’augmentation des moyens logistiques et financiers mis à la disposition des 
inspecteurs, iii) la mise en place de dotations financières pour les 
établissements, iv) la formation du personnel administratif et pédagogique des 
établissements et v) l’implication des associations de parents d’élèves dans la 
gestion des établissements.  
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3.3.2. L’Enseignement Secondaire Complémentaire (ESC) 
 
La politique qui sera suivie pour l’enseignement secondaire complémentaire vise à 
préparer en qualité et en quantité l’accès à l’enseignement supérieur en tenant 
compte des besoins socio-économiques du pays. Dans ce cadre, il est prévu que 
l’essentiel de la régulation des flux des étudiants ayant accès à l’enseignement 
supérieur soit préparé par l’accès à l’enseignement secondaire complémentaire 
notamment à travers un examen/concours à la fin de l’enseignement secondaire 
général qui permettra i) de certifier les compétences acquises à la fin de l’ESG et ii) 
de réguler l’accès à l’enseignement secondaire complémentaire (40% des sortants 
de l’ESG pourront accéder à l’ESC, les autres pourront bénéficier de formation 
professionnelle d’insertion ou de l’enseignement technique). Les actions suivantes 
sont envisagées : 
 

i) amélioration de la qualité 
 

- la diminution du nombre d’élèves par groupe pédagogique de 37 en 2006 à 30 
en 2020 ; 

- l’augmentation progressive du temps d’apprentissage effectif des élèves de 20 
à 25 heures hebdomadaire en moyenne d’ici 2020 ; 

- l’augmentation du nombre d’heures hebdomadaires effectives faites pas les 
enseignants de 17 heures en 2006 à 25 heures en moyenne d’ici 2020 ; 

- l’augmentation des moyens mis à la disposition des établissements pour les 
dépenses de qualité ; 

- la disponibilité des manuels scolaires ; 
- la mise à disposition des outils didactiques pour les établissements ; 
-  l’élaboration et la mise en œuvre dès 2016 de nouveaux programmes 

scolaires adaptés aux besoins de l’enseignement secondaire général ; 
- le renforcement de l’enseignement des disciplines scientifiques à travers 

l’équipement et la construction de laboratoires ; 
- le renforcement de l’encadrement pédagogique et administratif des 

établissements à travers i) le renforcement de la formation des inspecteurs, ii) 
l’augmentation des moyens logistiques et financiers mis à la disposition des 
inspecteurs, iii) la mise en place de dotations financières pour les 
établissements, iv) la formation du personnel administratif et pédagogique des 
établissements et v) l’implication des associations de parents d’élèves dans la 
gestion des établissements.  

 
ii) réorganisation du cycle 

 
L’harmonisation des pratiques éducatives avec la sous-région et l’impératif d’une 
éducation de qualité impliquent l’extension de ce cycle par l’introduction d’une 
année supplémentaire (12ème année) qui concerna les élèves entrants dans ce 
cycle au cours de l’année scolaire 2015-16. Ceci imposera :  
 
- la révision des programmes et des curricula tenant compte de l’allongement 

de ce cycle ; 
- la production et la diffusion des outils pédagogiques adaptés à ces 

programmes ; 
- la formation des enseignants sur les nouveaux programmes ;  
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- le recrutement de 60 enseignants en moyenne par an ;  
- la construction de 20 salles de classe en moyenne par an. 

 

3.4. L’enseignement et la formation technique et professionnelle 
 
Les objectifs définis pour la politique qui sera mise en œuvre pour l’EFTP visent à 
travers le renforcement du pilotage et de la gestion du système à l’amélioration de la 
qualité, au développement d’une offre de formation professionnelle d’insertion pour 
les sortants du système ainsi que d’une offre d’enseignement technique qualifiante. 
L’EFTP s’articulera ainsi mieux avec les autres ordres d’enseignement et avec les 
besoins des secteurs formel et informel. 
 

i) amélioration du pilotage de la formation technique et professionnelle 
 
Cette amélioration suppose la mise en place de plusieurs mesures : 
 

- le renforcement des capacités de l’Institut de Formation Technique et 
Professionnelle (IFTP) qui est chargé de l’ingénierie d’aide à la décision et de 
la promotion de la Formation technique et professionnelle ;   

- la restructuration du dispositif de pilotage autour d’un cadre de concertation : 
cette coordination sera assurée par le conseil de concertation de l’ETFP qui 
regroupe des représentants de l’ensemble des structures en charge de la 
Formation technique et professionnelle et les représentants des 
entrepreneurs ; 

- la mise en place d’un pilotage par la demande au moyen d’études 
permanentes de formation-emploi. 

 
 

ii) amélioration de la qualité des formations 
 
Ceci nécessite : 
 

- la mise en place d’une formation initiale et continue des formateurs ; 
- l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de formation adaptés ; 
- la rénovation des équipements et supports pédagogiques ; 
- la promotion des formations en alternance ; 
- le renforcement du suivi-évaluation et du contrôle de qualité ; 
- la mise en place de mécanismes permettant le financement de l’acquisition 

d’outillages pour les sortants de la formation professionnelle d’insertion ; 
 
iii) développement et diversification de l’offre 

 
Les capacités de l’EFTP seront développées pour permettre aux formations 
professionnelles courtes d’insertion de pouvoir accueillir 15% des sortants de 
l’enseignement de base et de l’enseignement secondaire général en 2020 soit 6 900 
élèves (contre 426 dans le public en 2006) et l’EFTP classique public d’accueillir 800 
élèves en 2020 (et 1 000 dans le privé). Pour ce faire, cela impose : 
 

- l’augmentation des capacités d’accueil des établissements existants et la 
création d’établissements nouveaux dans les régions ; 
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- la prise en charge partielle des coûts de la formation professionnelle 
d’insertion afin d’être accessible à un plus grand nombre ; 

- la diversification des spécialités en direction des secteurs prioritaires de 
l’économie ; 

- le recrutement de formateurs. 
 

3.5. L’enseignement supérieur et la recherche scientifique 
 
Les objectifs fixés à l’enseignement supérieur sont, d’une part, l’amélioration de 
l'efficacité interne et externe visant à répondre aux besoins en cadres nationaux de 
haut niveau pour le développement économique et social du pays et, d’autre part, le 
développement de la recherche scientifique. Les principaux axes de cette politique 
s’articulent autour des points suivants : 
 

- la diversification et la professionnalisation des formations ; 
- la rationalisation des filières en fonction des besoins et des capacités du 

pays ; 
- la mise en place d'un dispositif d'observation et de prospection du marché de 

l'emploi et de l'insertion des sortants ; 
- l’encouragement du développement de l’enseignement privé et de la formation 

à distance á travers (i) la mise en place d’un pôle d’infrastructures communes 
au public et au privé (laboratoires, bibliothèque universitaire, restaurant 
universitaire..), (ii) la mise en place d’un cadre de partenariat entre le 
Ministère de l’éducation et les universités privées, (iii) la mise en place de 
mécanismes de certification du privé ; 

- la réorganisation du secteur à travers l’intégration de facultés et des 
établissements d’enseignement supérieur existant après leur mise en ordre 
dans une université publique ; 

- la formation continue des enseignants ; 
- l’amélioration des supports pédagogiques (laboratoires, bibliothèques, 

réseaux électroniques, NTIC, etc.) ; 
- le développement de partenariat entre l’Université publique et les universités 

étrangères ; 
- le développement de formations supérieures moyennes professionnalisées ; 
- la mise en place de bourses d’études pour permettre aux élèves les plus 

méritants de continuer leurs études dans l’enseignement supérieur lorsqu’ils 
ne le peuvent pas ; 

- l’instauration de bourses d’études à l’étranger dans les spécialités pointues 
nécessaires au développement du pays ; 

 
La promotion de la recherche scientifique suppose quant á elle la mise en œuvre des 
mesures suivantes : 
 

- le développement des unités de recherche á l’Université en les dotant des 
moyens appropriés ; 

- la promotion de la recherche / action  (recherche appliquée) ; 
- l’encouragement de la création de réseaux de recherche et d’échanges entre 

chercheurs ; 
- le renforcement du lien recherche/enseignement à travers le développement 

de lien entre l’INEP et l’Université ; 
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- la définition de mécanismes de financement de la recherche. 
 

3.6 L’alphabétisation 
 
La politique qui sera suivie pour l’alphabétisation vise à éradiquer l’analphabétisme 
chez 15-35 ans. Dans ce cadre, des moyens réguliers et suffisants seront mobilisés 
en vue de permettre aux populations concernées de sortir du cercle de la pauvreté. 
La méthode d’alphabétisation retenue sera fonctionnelle au sens où elle sera centrée 
sur les activités des apprenants. Par ailleurs, un programme d’alphabétisation 
intensif sera développé par le biais de l’audiovisuel (Alpha TV). 
Le développement de cette politique se fera à travers : 
 

- l’identification de population cible (exploitation des résultats des 
recensements) ; 

- la mobilisation de tous les acteurs dans la lutte contre l’analphabétisme ; 
- le développement des capacités de la direction de l’alphabétisation en 

ingénierie d’alphabétisation ; 
- l’élaboration de programmes et de guides d’alphabétisation ; 
- la formation des alphabétiseurs ; 
-  le renforcement du suivi-évaluation ; 
- la mise en place de programmes d’alphabétisation aux parents d’élèves avec 

l’appui des enseignants de l’enseignement de base. 
 

3.7. La gestion et le pilotage du système éducatif 
 
La complexité de la mise en œuvre du programme sectorielle et du pilotage du 
système éducatif en fonction des intérêts du développement national suppose que 
soit rapidement développée une pratique de management stratégique. Cette 
évolution passe par l’introduction et l’utilisation régulière d’instruments et de 
techniques de management et d’évaluations modernes adaptées aux réalités du 
contexte national. 
 

Pour ce faire il sera indispensable de concevoir et de s’appuyer sur un ensemble 
d’instruments tels que : i) un système d’informations global utilisant les techniques 
informatiques les plus récentes (bases de données, modèles de simulation, carte 
scolaire, etc.), ii) des plans opérationnels précis et quantifiés, iii) des cahiers de 
procédures normalisées, iv) un ensemble de textes réglementaires modernisés et 
cohérents, et v) la mise en place et/ou le renforcement des structures nécessaires. 

 

S’agissant des moyens à mettre en œuvre pour satisfaire aux besoins nés de la 
croissance des effectifs, et pour assurer une meilleure gestion des flux d’élèves, le 
Ministère de l’Education mettra rapidement en service une carte scolaire 
opérationnelle, ainsi que des fichiers d’élèves fiables permettant de gérer 
l’adéquation de l’offre éducative à la demande. 

 

De même, le Ministère de l’Education procédera à une modernisation des 
procédures de gestion des examens de l’enseignement de base et du Secondaire 
ainsi qu’à un renforcement des contrôles continus. 
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Outre ces aspects de nature sectorielle, des améliorations très substantielles de la 
gestion du système feront l’objet d’une attention toute particulière :  

 

3.7.1 Ressources humaines. Il a été observé que l’allocation des personnels 
aux établissements, notamment au niveau de l’enseignement de base, était 
caractérisée par un niveau d’aléa encore trop important et de disparités 
régionales ; il importe de prendre les dispositions appropriées en vue d’assurer 
une plus grande efficacité et d’équité dans l’usage des crédits publics. Pour cela, 
i) le comité chargé des affectations sera renforcée et comprendra des 
représentants des syndicats, ii) des critères seront définis pour identifier les 
écoles qui devront bénéficier des nouvelles affectations de personnels en vue 
d’améliorer de façon significative la cohérence dans les dotations de personnels. 
Cela passera, d’une part, par la mise en œuvre de critères d’allocation vers les 
régions de sorte à réduire les actuelles disparités régionales et, d’autre part, des 
critères d’allocations vers les écoles à l’intérieur des différentes régions. Enfin, 
des décisions seront prises pour que les affectations et mouvements de 
personnels soient essentiellement concentrés entre deux entrées, et non en 
cours d’année scolaire. Un système d’incitations pendant l’année scolaire sera 
mis en place, pour fixer les enseignants qui travaillent dans un contexte difficile 
(zones isolées) De même des incitations seront accordées pendant la durée de 
l’année scolaire aux directeurs des écoles dont les classes fonctionnent en 
double vacation et qui auront à travailler 6 jours par semaine au lieu de 5. 

 

3.7.2 Gestion pédagogique. Au-delà des aspects pédagogiques et de la qualité 
de l’enseignement qui font, par ailleurs, l’objet d’actions ciblées, des mesures 
seront prises pour que les ressources qui seront mobilisées au niveau de chacun 
des établissements d’enseignement soient effectivement transformées en 
résultats tangibles chez les élèves (niveau d’apprentissage, réussite aux 
examens nationaux, ..). Dans cette perspective, il est décidé i) que des 
évaluations régulières à la fois des ressources des établissements et des 
résultats de leurs élèves, seront faites sur une base régulière, ii) que ces 
informations seront rendues publiques à tous les acteurs et partenaires de 
l’école, iii) que les inspecteurs seront chargés de cibler leur action pour que les 
établissements les plus faibles s’améliorent effectivement, iv) que des sanctions 
seront, le cas échéant, prises et v) que des unités d’appui pédagogiques seront 
mises en place au niveau des régions. 

 

 

3.7.3 Gestion administrative et financière. Le renforcement de la gestion 
budgétaire et matérielle passera par la redéfinition des procédures de 
préparation des budgets annuels, et la mise en place d’un cadre de dépenses à 
moyen terme (CDMT) mieux adaptés à la réalisation de projets de 
développement s’étendant sur plusieurs années, et permettant une plus grande 
rationalisation des investissements et des équipements. Des efforts seront 
également entrepris pour améliorer la gestion et la maintenance des bâtiments, 
mobiliers, matériels et manuels scolaires de sorte à assurer la fonctionnalité de 
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leur usage sur des périodes de temps souhaitables. Pour accompagner la mise 
en place de la politique sectorielle, les services déconcentrés du Ministère de 
l’Education seront renforcés. Leurs missions seront redéfinies en tenant compte 
des impératifs de développement régional et les ressources adaptées à la 
réussite de leur mission seront assurées. Dans cette même perspective, des 
comités de gestion seront créés au niveau des écoles pour regrouper les 
enseignants et les parents autour de projets d’établissement. 

 
 

4.  Questions spécifiques 
 
4.1 Scolarisation des filles 
 
Le gouvernement développera des mesures spéciales en vue d’encourager la 
scolarisation et le maintien des filles dans le système en réduisant les handicaps 
auxquels elles sont confrontées dans leurs scolarités : 
 

- renforcement de la scolarisation des filles dans l’enseignement de base dans 
les régions connaissant des disparités marquées entre genre ; 

- mise en place de politiques incitatives en vue d’accroître la présence des filles 
dans les établissements secondaires et supérieurs. 

 

4.2 Promotion du secteur privé 
 
Le gouvernement dans son souci de réaliser la scolarisation de base universelle et 
d’assurer une formation de qualité appuiera le développement du secteur privé à 
tous les niveaux du secteur éducatif par un ensemble de mesures incitatives et 
institutionnelles. Il s'agira notamment de : 

 

- l'instauration de mesures d'incitation au développement du secteur privé à 
travers (i) la formation des enseignants, (ii) la disponibilisation du matériel 
pédagogique, (iii) le renforcement de l’encadrement pédagogique; 

- la mise en place d’un cahier des charges précis sur lequel le privé devra 
s’engager ;  

- la mise en place d'un système d'information et d'évaluation permanent. 
 

4.3 Santé scolaire, environnement et Education á la paix 
 
Le gouvernement renforcera ses partenariats avec les secteurs de la santé et de 
l’environnement en vue de familiariser, à tous les stades de la scolarité, les élèves 
avec les grandes questions concernant leur intégration civique et sociale et la 
préservation de leur santé. Cette politique sera axée sur les domaines suivants : 

 
- l’adaptation et le renforcement des programmes concernant l’amélioration de 

la santé scolaire, la protection de l’environnement et l’éducation à la paix ; 
- l’adaptation des modules de formation des élèves et des enseignants en santé 

scolaire, protection de l'environnement et éducation à la paix ; 
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- la mise en place d’une politique de la santé, d’hygiène et de nutrition dans les 
établissements scolaires; 

- la mise en place de latrines (pour les enseignants, filles et garçons) et l’accès 
à l'eau potable pour toutes les écoles ; 

- la formation continue, la production et la diffusion d’outils pédagogiques. 
 

4.4 Education sportive et loisirs 
 
Dans un souci de développement des capacités physiques des élèves et de rendre 
l’environnement scolaire plus attractif, le gouvernement mettra en place une politique 
qui vise le développement du sport scolaire et des activités de loisirs. Pour ce faire 
les activités suivantes seront mises en œuvre : 
 

- la recherche et l’aménagement de lieux destinés á l’enseignement du sport pour 
les établissements scolaires existants et qui ne disposent pas d’espaces á cet 
effet ; 

- l’intégration d’espaces sportifs dans les nouveaux établissements scolaires ; 
- l’acquisition d’équipements sportifs pour les établissements scolaires ; 
- le renforcement de la formation des enseignants d’éducation physique ; 
- l’organisation de tournois scolaires ; 
- le développent d’activités de loisirs (pièces de théâtres, conférence débats..) de 

nature á améliorer la culture des élèves et de propager des messages (paix, 
citoyenneté, VIH/sida, excision). 
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ANNEXE 3 : NOTE DE CADRAGE 

 
Les arbitrages pour la politique éducative sectorielle à moyen terme de la 
République de Guinée-Bissau 
 
Le rapport sur le diagnostic du système éducatif bissau-guinéen (RESEN) fait un état 
assez détaillé des forces et des faiblesses structurelles du fonctionnement du 
système éducatif du pays, comme des contraintes et des espaces de liberté qui 
encadrent les évolutions possibles pour son développement. Ceci fournit une base 
de discussion des stratégies qu’il serait intéressant de prendre en compte pour les 
années à venir. Pour rendre concrètes ces discussions, il est utile de considérer les 
implications en matière de coûts et de financement de différentes options de politique 
éducative. Suite aux éléments de diagnostic, un modèle de simulation sectoriel a été 
construit, en intégrant tous les éléments connus tant dans le fonctionnement du 
système que dans son contexte macroéconomique. Cette note vise à illustrer une 
approche systématique qui prend en compte les implications dans ces dimensions 
pour évaluer l’option finale de politique éducative retenue.  
 
 

I. Les grandes priorités pour le développement du secteur de l’éducation 
 
Dans la mesure où le développement et la mise en application des politiques 
prennent du temps avant de produire des résultats tangibles, nous adoptons une 
perspective de moyen terme en ciblant l’année 2020. L’année de référence pour la 
communauté internationale en terme d’atteinte des objectifs du millénaire est 2015, 
mais il est apparu plus réaliste pour un pays comme la Guinée-Bissau d’envisager 
d’atteindre l’achèvement de l’enseignement de base cycles 1 et 2 universel11 en 
2020. Dans l’évaluation des arbitrages de politique éducative, on peut partir de l’idée 
que certains objectifs sont plus importants ou plus urgents que d’autres. Alors qu’on 
pourrait identifier une longue liste de toutes les actions et de tous les investissements 
qu’on souhaiterait voir être mis en place à chacun des niveaux éducatifs dans une 
situation idéale, les contraintes physiques et budgétaires imposent que des choix 
soient faits. Dans ce contexte, comme toute décision implique un renoncement, le 
programme de développement sectoriel retenu s’évaluera à sa capacité de répondre 
aux problèmes les plus importants du secteur dans une perspective d’équilibre i) sur 
le plan quantitatif entre les différents niveaux et types d’enseignement et ii) entre les 
dimensions de quantité (couverture) et de qualité des services offerts dans chacun 
d’entre eux. 
 
Si un objectif majeur concerne l’achèvement universel de l’enseignement de base 
cycles 1 et 2 avec des services de qualité améliorée, d’autres objectifs importants ne 
sont pas pour autant négligés. Ainsi, une dimension importante est l’expansion de la 
couverture de l’enseignement de base cycle 3 (ex 1er cycle du secondaire) dans la 
perspective de progresser vers une couverture large d’un système offrant à un grand 
nombre de jeunes 9 années de scolarité. Les autres dimensions à considérer 
concernent i) l’enseignement préscolaire, ii) les programmes visant à impartir aux 
jeunes les compétences appropriées pour leur insertion dans la société et iii) 

                                                        
11 L’enseignement de base cycles 1 et 2 en Guinée-Bissau comprend 6 années d’enseignement 
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l’amélioration de l’enseignement supérieur pour répondre, en quantité et en qualité, 
aux demandes de l’économie et aux besoins de la société. Mais il faut noter qu’il y a 
nécessairement une dose de flexibilité dans la définition d’un programme de 
développement sectoriel car il existe toujours a) plusieurs façons d’interpréter un 
objectif, b) plusieurs manières d’organiser les services pour y répondre et c) des 
variantes possibles sur le cadre temporel dans lequel on envisage que les différents 
objectifs seraient atteints. Enfin, soulignons qu’une dimension importante de la 
définition de la stratégie sectorielle concernant les modes de fonctionnement des 
services n’est pas seulement qu’ils assurent les objectifs quantitatifs et qualitatifs, 
mais qu’ils les assurent de manière efficiente. Les chapitres du RESEN ont identifié 
des zones d’inefficience (par ex. l’allocation du personnel enseignant, le temps 
d’apprentissage faible du à une organisation scolaire en vacations multiples) ; la 
stratégie vise aussi à corriger ces aspects là du fonctionnement actuel du système 
éducatif bissau-guinéen. 
 
Notons aussi que si nous examinons principalement les aspects de soutenabilité 
financière à moyen terme, des limitations en termes de capacité de mise en œuvre 
vont aussi inévitablement exercer une influence sur le rythme auquel le secteur 
pourra se développer.  
 
 

II. Les ressources publiques pouvant être mobilisées pour le secteur 
 
Avant de considérer le coût de scénarios alternatifs concernant la production des 
services éducatifs, il est intéressant de faire des estimations du montant des 
ressources qui pourraient être mobilisées pour financer les dépenses du secteur. 
Dans la mesure où nous considérons une perspective de moyen terme pour le 
développement du système, il est pertinent de positionner le test de la soutenabilité 
financière au cours de l’année 2020. Par ailleurs, pour éviter l’usage d’hypothèses 
incertaines concernant le taux d’inflation de l’économie au cours des prochaines 
années, tous les calculs sont faits en monnaie constante, c’est-à-dire ici en francs 
CFA de l’année 2006 (année de base considérée dans le modèle de simulation 
financière de l’éducation). 
 
Nous considérons ici essentiellement les ressources nationales12. Les ressources 
nationales dérivent des projections du PIB du pays, des recettes fiscales et non 
fiscales pour abonder les recettes publiques de l’Etat, et de la priorité que le pays 
accorde à son secteur de l’éducation, telle qu’on peut l’apprécier par le volume des 
dépenses publiques du secteur en proportion des recettes de l’Etat. L’exercice est 
basé sur les projections globales de l’économie bissau-guinéenne faites par le 
Ministère des Finances et par le Ministère de l’Economie. Comme toutes projections, 
l’exercice est caractérisé par un certain degré d’incertitude. 
 
Le tableau 1, ci-après, propose des mesures du montant plausible des ressources 
pour le financement du fonctionnement du secteur. Plusieurs estimations sont 
proposées selon diverses hypothèses ; elles concernent d’une part la mobilisation 

                                                        
12 Les appuis budgétaires qui représentent entre 25 et 30% des ressources de l'Etat dans les années 
récentes n'ont pas été prises en compte dans les projections de long terme. Il est en effet quasiment 
impossible de prévoir leur évolution. 
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globale des ressources, et d’autre part le niveau de priorité accordé par le pays au 
fonctionnement de son secteur éducatif au sein des recettes. 
 
 
Tableau 1 : Une estimation du volume des ressources publiques qui pourraient être 
mobilisées pour le secteur de l’éducation en 2020 
 

Scénario de 

mobilisation 

des  

ressources 

PIB 2020 Recettes publiques 

2020  

Ressources pour le secteur en 2020 

Taux  de 

croissance 

annuel moyen 

2009-2020 

(%) 

Milliards 

Fcfa de 

2006 

% du PIB 

Milliards 

Fcfa de 

2006 

% des recettes 

publiques 
Milliards Fcfa de 

2006 

1 4,2% 302,549 15,0% 45,382 12% 5,446 

2 4,2% 302,549 18,4% 55,669 12% 6,680 

3 4,2% 302,549 18,4% 55,669 17% 9,464 

 
 
Trois scénarios de mobilisation des ressources publiques pour l’éducation sont ici 
envisagés : 
 
i) le premier scénario envisage une croissance du PIB au rythme de 4,2% par an 
(valeur retenue par les perspectives macroéconomiques entre 2009 et 2020 et tenant 
compte de la crise mondiale de 2009), une valeur de 15,0 % du PIB pour les recettes 
publiques et la part des dépenses d’éducation dans les recettes de l’Etat au niveau 
de 12,0 %. Selon ces hypothèses, il est estimé que le PIB s’établirait à 302,549 
milliards de francs CFA de 200613 en 2020, que les recettes de l’Etat seraient de 
45,382 milliards de francs CFA et que les ressources pour l’éducation se monteraient 
alors à 5,446 milliards de francs CFA. 
 
ii) le second scénario envisage que le taux de croissance s’établirait toujours à 4,2 % 
en moyenne sur la période 2009-2020. Dans ce scénario 2, il est envisagé une 
valeur de 18,4% du PIB en moyenne sur la période pour les recettes de l’Etat (la 
valeur retenue par les perspectives macroéconomiques nationales), ce qui 
permettrait d’obtenir un volume de ressources publiques de 55,669 milliards de 
francs CFA en 2020. Le maintien à 12 % de la priorité pour l’éducation en 2020 
conduirait à un volume de 6,680 milliards de Francs CFA de 2006 pour le secteur en 
2020. 
 
iii) le troisième scénario conserve les mêmes paramètres macroéconomiques que le 
précédent, mais anticipe que la priorité pour le secteur de l’éducation soit 
progressivement augmentée pour atteindre une valeur de 17 %, afin de s’approcher 
de la valeur de référence de 20% identifiée comme un minimum par la communauté 
internationale (cadre indicatif de l’initiative Fast Track). Ceci permet une 
augmentation très significative du volume des ressources publiques pour le secteur 
éducatif qui atteint alors 9,464 milliards de Francs CFA en 2020. 

                                                        
13 Cette mention selon laquelle il s’agit, comme toutes les données financières de ces simulations, de 
chiffres exprimés en valeur de l’année 2006, est extrêmement importante. Cette mention est essentielle à 
considérer notamment en relation avec l’inflation. On notera que ceci aura des conséquences { prendre en 
compte dans la préparation du CDMT.  
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Au total, ces simulations montrent un fort degré de variabilité des chiffres du volume 
éventuel des ressources publiques pour le secteur en 2020 selon les hypothèses 
étudiées. Une évaluation, même conservative, de ces différents cas conduit à penser 
que l’hypothèse 1 sous-estime ce qui pourrait raisonnablement être obtenu par le 
secteur en 2020. Il paraît acceptable de retenir les hypothèses 2 et 3. La troisième 
hypothèse (17 % de priorité pour le secteur) doit alors être considérée comme un 
minimum compte tenu des références retenues par la communauté internationale 
dans le contexte de l’Initiative Fast - Track (20% pour le secteur). Rappelons que ce 
scénario 3 manifeste des évolutions très positives en référence à la situation actuelle 
notamment pour la priorité accordée au secteur de l’éducation (9,3% en 2006) et qu’il 
devra être validé par les structures interministérielles et intersectorielles. 
 
Examinons maintenant les estimations des coûts associés à deux scénarios 
alternatifs pour le développement du secteur entre 2009 et 2020 ; il sera bien sûr 
intéressant de confronter ces coûts avec les ressources susceptibles d’être 
mobilisées pour le secteur ; ou, de façon symétrique, d’examiner ce que serait le 
meilleur programme dont le pays pourrait bénéficier avec le montant des ressources 
qui ont été identifiées. 
 
 

III. Les dépenses associées aux options de politique éducative pour la production 
des services offerts 

 
Le modèle de simulation utilisé pour évaluer ce que pourraient être les dépenses 
courantes et en capital a été adapté pour répondre aux spécificités du système 
éducatif bissau-guinéen et aux instruments de politique éducative éventuellement 
envisagés pour répondre aux défis de la période à venir. Il permet d’illustrer les 
différents arbitrages auxquels est par nature confronté le décideur politique en 
charge de conduire le développement du système éducatif et ainsi d’instruire les 
choix nécessaires. 
 
Le tableau 2, ci-dessous, présente un résumé du scénario final retenu en 
documentant, outre la mobilisation des ressources, les principales caractéristiques 
de chaque cycle d’études, leur couverture quantitative, les principaux éléments 
définissant les conditions d’enseignement ainsi que les dépenses courantes et en 
capital correspondantes. 
 
 
Tableau 2 : Les dépenses courantes et en capital selon différents scénarios de 
développement du secteur, à l’horizon 2020 

 
Année 2006 

2020 

  

Mobilisation des ressources nationales     

Ressources publiques en % du PIB 19,6% 18,4% 

Dépenses courantes d'éducation en % des ressources nationales 9,3% 17,0% 

Ressources totales pour l'éducation (millions FCFA) 3 879 9 464 

Dépenses courantes     

Préscolaire     

Taux brut de scolarisation 4,8% 10,6% 
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 Nombre d'élèves  10 733 35 650 

     dont public 1 704 3 500 

     dont privé 5 306 20 150 

     dont communautaire et madrasa 3 723 12 000 

Ratio élèves/maître dans le public 19,1 25,0 

Suvention unitaire privé en % du CU public 0% 5,0% 

Subvention unitaire communautaire et madrasas en % du CU public 0% 15,0% 

Dépenses courantes dans le préscolaire (en millions FCFA) 58 304 

Enseignement de base (Cycle 1 et 2)     
Taux d'accès en 1ère année 118,3% 100,0% 

Taux d'achèvement 48,4% 100,0% 

Proportion de redoublants 18,7% 10,0% 

Nombre total d'élèves scolarisés 269 287 452 082 

% d'élèves dans le privé 8,5% 10,0% 

Subvention unitaire par élève du privé en % du CU public 0,0% 10,0% 

% d'élèves dans le communautaire et les madrasas 14,6% 0,0% 

Nombre d'élèves dans le public (y c madrasas et communautaire publics) 207 098 406 874 

Ratio Elèves-Groupe pédagogique 37,1 37,0 

Ratio Groupe pédagogique/Enseignant 1,3 1,2 

Ratio Elèves-maîtres (REM) 47,9 44,4 

Nombre total d'enseignants 4 327 9 164 

Catégorie 1: fonctionnaires (en poste avant 2006) 2 845 1 996 

Catégorie 1' : fonctionnaires nouveaux entrants (en poste en 2006 et après) 218 4 668 

Catégorie 2: Contractuels 1264 2500 

Salaire fonctionnaires (en poste avant 2006) en unités de PIB/habitant 4,6 4,8 

Salaire fonctionnaires nouveaux entrants (en poste en 2006 et après) en unités de 
PIB/habitant 

5,7 4,8 

Salaire contractuels en unités de PIB/habitant 3,5 3,5 

Salaire moyen enseignant en unité de PIB /tête 4,4 4,4 

% d’enseignants bénéficiant d’une prime zone isolée 0% 10% 

Prime zone isolée en % du salaire moyen enseignant 0% 20% 

Ratio personnel non enseignants dans les écoles  / enseignants 0,1 0,1 

Salaire moyen personnel non enseignants dans les écoles en unité de PIB /habitant 3,2 3,2 

Accroissement annuel personnel administratif   6% 

% salles de classes fonctionnant en vacations multiples 71% 25% 

Primes directeurs des écoles ayant des classes à vacations multiples et ouvrant 6j/7 0,0 1,0 

Salaire moyen personnel administratif en unité de PIB /habitant 6,8 5,7 

Dépenses de fonctionnement (hors pédagogiques) en % masse salariale personnel 
administratif 

39,8% 50,0% 

Dépenses pédagogiques par élève en Fcfa 326 4000 

% d'élèves concernés par les dépenses sociales 0% 10% 

Subvention par élève concerné en % du PIB/habitant 0% 20% 

Dépenses de formation continue en % de la masse salariale enseignement de base 0,0% 1,5% 

Dépenses courantes hors salaires enseignants 25,3% 42,5% 

Dépenses courantes dans l'enseignement de base cycles 1 et 2 (millions Fcfa) 2 187 9 043 

Enseignement de base cycle 3 (ex ESG) et enseignement secondaire      

Enseignement de base cycle 3 (ex ESG)     

Taux d'accès 7ème année 35,7% 60,0% 

Taux de transition effectif  6è année - 7ème année 73,8% 60,0% 

Taux d'accès 9ème année 24,8% 48,0% 

Taux de rétention 7è - 9è année 69,4% 80,0% 

Proportion de redoublants EB3 16,0% 14,0% 

Nombre total d'élèves scolarisés EB3 41 216 110 417 

% d'élèves dans le privé 15,4% 15,0% 

Nombre total d'élèves scolarisés dans le public (y c communautaire et madrasas publics) 34 773 93 854 

Elèves / groupes pédagogiques 40,2 45,0 

ES     

Taux d'accès 10ème année 19,0% 19,2% 
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Taux de transition effectif  9è année - 10ème année 76,6% 40,0% 

Taux d'accès 11ème année puis en 12
ème

 année à partir de 2018 16,4% 18,2% 

Taux de rétention 10è - 11è année puis 10è-12è année à partir de 2018 86,4% 95,0% 

Proportion de redoublants ES 5,5% 5,5% 

Nombre total d'élèves scolarisés ES 12 983 30 923 

% d'élèves dans le privé 10,0% 10,0% 

Nombre total d'élèves scolarisés dans le public (y c communautaire et madrasas publics) 11 684 27 830 

Elèves / groupes pédagogiques 37,3 30,0 

DEPENSES PUBLIQUES EB3+ES     

Ratio Elèves-maîtres (REM) 33,1 40,4 

Ratio Enseignants par groupe pédagogique 1,2 1,0 

Nombre d'heures hebdomadaire moyennes d'enseignement par groupe pédagogique 20 25 

Nombre d'heures hebdomadaire réelles dispensées en moyenne par un enseignant 17 25 

Nombre d'enseignants 1 403 2 716 

Catégorie 1: fonctionnaires (en poste avant 2006) 754 529 

Catégorie 1' : fonctionnaires nouveaux entrants (en poste en 2006 et après) 149 1 484 

Catégorie 2: Contractuels 500 1000 

Salaire fonctionnaires (en poste avant 2006) en unités de PIB/habitant 7,8 7,7 

Salaire fonctionnaires nouveaux entrants (en poste en 2006 et après) en unités de 
PIB/habitant 

9,5 7,7 

Salaire contractuels en unités de PIB/habitant 3,9 4,5 

Salaire moyen enseignant en unité de PIB /tête 6,6 6,6 

Ratio personnel non enseignants dans les établissements  / enseignants 0,2 0,2 

Salaire moyen personnel non enseignants dans les écoles en unité de PIB /habitant 3,7 3,7 

Accroissement annuel personnel administratif   5% 

Salaire moyen personnel administratif en unité de PIB /habitant 6,7 6,7 

Dépenses de fonctionnement (hors pédagogiques) en % masse salariale personnel 
administratif 

44,9% 60,0% 

Dépenses pédagogiques par élève en Fcfa 0 5000 

% d'élèves concernés par les dépenses sociales 0% 5% 

Subvention par élève concerné en % du PIB/habitant 0% 25% 

Dépenses de formation continue en % de la masse salariale enseignement de base 0,0% 1,5% 

Dépenses courantes hors salaires enseignants 22,3% 35,6% 

Dépenses courantes dans les enseignements de base 3 et secondaire (millions 
Fcfa) 

937 3 874 

Technique et Professionnel     

Nombre d'élèves Formation professionnelle d'insertion courte (sortants de l'EB ou de 
l'ES) dans le public 

423 6 849 

% des sortants de 6ème année et de 9ème année  5% 15% 

Nombre d'élèves Formation professionnelle d'insertion (sortants de l'EB ou de l'ES) dans 
le privé 

303 0 

Nombre d'élèves Enseignement technique et professionnel dans le public 251 800 

Nombre d'élèves Enseignement technique et professionnel dans le privé 0 1 000 

Dépenses courantes dans l'enseignement et la formation technique et professionel 
(millions de Fcfa) 

99 2 763 

Enseignement supérieur et Recherche scientifique (hors EN et ENS)     

Enseignement supérieur      

Etudiants / 100 000 habitants 224 250 

Effectifs dans le public 3 000 1 500 

Effectifs dans le privé 689 3 785 

Effectifs dans la formation à distance 0 1 000 

Part du financement public dans le fonctionnement hors dépenses sociales 36% 50,0% 

Dépense par étudiant en unité de PIB/habitant (financements public et privé) hors 
dépenses sociales 

1,6 3,0 

Dépense par étudiant en francs CFA(financements public et privé) 151 664 474 396 

Dépenses sociales publiques par étudiant en unités de PIB/habitant 0 0,3 

Subvention moyenne par étudiant du privé en % du CU de fonctionnement dans le public 0% 0% 

Dépenses pour les études à l'extérieur en % des dépenses totales locales 237,5% 20,0% 
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Coût unitaire étudiants en formation à distance en unités de PIB/habitant 0 1,0 

Recherche     

en % des dépenses de fonctionnement du supérieur (public+privé) 16% 20% 

Part du financement public 41% 40% 

Dépenses courantes dans l'enseignement supérieur et la recherche scientifique 
(millions Fcfa) 

427 554 

Formation initiale des enseignants du préscolaire et de l'enseignement de 
base 

  0 

% en formation   100,0% 

Durée de la formation 3 1,5 

Coût unitaire en unité de PIB /habitant 2,1 2,1 

Nombre total d'élèves en formation  423 759 

Dépenses courantes des écoles normales (millions de Fcfa) 81 189 

Ecoles Normale Supérieure (Formation initiale enseignants secondaire)     

% en formation   100,0% 

Durée de la formation 4 4 

Coût unitaire en unité de PIB /habitant 0,6 2,0 

Nombre d'élèves-maîtres en formation 935 577 

Dépenses courantes des écoles normales supérieures (millions de Fcfa) 47 160 

Alphabétisation     

Taux d'analphabétisme 58% 0,0% 

Année cible   2020 

Dépenses courantes pour l'alphabétisation (millions de Fcfa) 22 0 

Totales des dépenses courantes (millions de Fcfa) 3 858 16 888 

Gap total sur dépenses courantes (millions de Fcfa) - 7 424 

Dépenses en capital moyennes annuelles (millions $US de 2006)     

Préscolaire     

Coût unitaire de construction   10 000 

Nombre de salles à construire par an   7 

Dépenses en Capital (y compris système et entretien)   0,07 

Enseignement de base (EB 1 et 2)     

Coût unitaire de construction   13 000 

Nombre de salles à construire par an   337 

Dépenses en Capital (y compris système et entretien)   4,60 

Enseignement de base 3 et secondaire      

Coût unitaire de construction   30 000 

Nombre de salles à construire par an   55 

Dépenses en Capital (y compris système et entretien)   1,74 

Total des dépenses en capital (millions $US de 2006)   6,42 

Gap total (millions $US de 2006)   
22,56 

Dépenses courantes   16,14 

Dépenses en capital   6,42 

Préscolaire + enseignement de base + Ecoles normales + Alphabétisation   15,11 

Dépenses courantes   10,44 

Dépenses en capital   4,67 

Autres niveaux   7,44 

Dépenses courantes   5,69 

Dépenses en capital   1,75 

 

 
Au niveau du préscolaire, on envisage d’augmenter la capacité d’accueil au niveau 
des structures publiques de 1 700 à 3 500 élèves en 2020, un accroissement annuel 
de 10% du nombre d’enfants scolarisés dans le privé pour atteindre 20 000 élèves 
en 2020 alors que l’effectif accueilli dans les structures communautaires et les 
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madrasas passerait de 3 700 à 12 000 élèves en 2020. La structure des coûts 
unitaires publics passerait progressivement de 37,7% du PIB/habitant à 40% dès 
2015 et le ratio élèves/maître dans le public passerait à 25 dès 2011 au lieu de 19 en 
2006.  
 
Concernant le financement public des services communautaires et des madrasas, 
l’expérience montre que ces services sont en général bien adaptés pour le milieu 
rural et que les coûts de fonctionnement sont sensiblement moindres que ceux du 
préscolaire public. Cela dit, l’expérience montre aussi qu’il importe de les organiser i) 
en formant les animateurs et en proposant un programme d’activités bien défini, ii) 
en fournissant les consommables adaptés aux activités à mettre en œuvre, iii) en 
assurant aux animateurs un appui rapproché et régulier, et enfin iv) en mobilisant un 
minimum de ressources pour donner une compensation financière aux animateurs. 
Les travaux menés dans d’autres pays suggèrent que le coût unitaire des services 
communautaires ayant ces caractéristiques peut se situer entre 5 et 7 % du PIB par 
habitant. C’est pourquoi une subvention unitaire sera allouée aux communautaires et 
aux madrasas à hauteur de 15% du coût unitaire du public soit 6% du PIB/habitant, 
et ce, à compter de 2011. Le privé bénéficiera également d’une subvention de 5% du 
coût unitaire du public par élève scolarisé.  
 
La prise en compte globale de ces actions sur la quantité et la qualité des services 
préscolaires conduit à un chiffre de dépenses courantes de 304 millions  de francs 
CFA en 2020. 
 
Au niveau de l’enseignement de base, la loi de base de l'éducation adoptée en 
2010 rattache l'ancien enseignement secondaire général à l'enseignement de base 
qui comprend désormais 3 cycles. Les cycles 1 et 2, respectivement de 4 et 2 ans, 
correspondent aux six premières années de scolarité. Le cycle 3 renvoie aux trois 
années suivantes (7ème, 8ème et 9ème année). Si l’objectif d’un enseignement 
primaire (soit les six premières années) universel fixé par la communauté 
internationale apparaît toujours primordial, cet objectif parait ambitieux à atteindre 
dès 2015 pour la Guinée-Bissau surtout dans la dynamique observée ces trois 
dernières années dans le système et analysée dans le chapitre 2 du RESEN. C’est 
pourquoi cet objectif est repoussé à 2020. Toutefois, le report de cet objectif ne doit 
en aucun cas avoir pour conséquence un ralentissement des actions visant l’atteinte 
de cet objectif dans les meilleurs délais et il est certain qu’il faudra cibler de façon 
optimale les actions prioritaires qui permettront de relancer la dynamique de la 
scolarisation dans l’enseignement de base.  
 
En Guinée-Bissau, le ratio élèves par maître est relativement acceptable pour un 
pays post-conflit puisqu’il est de 48 en 2006. Toutefois, ce ratio cache une réalité qui 
doit être prise en compte. En effet, le nombre d’élèves par maître n’est pas trop élevé 
mais le système tel qu’il est organisé aujourd’hui ne permet pas un temps 
d’apprentissage optimal puisque plusieurs groupes d’élèves se succèdent dans une 
même salle de classe tout au long d’une journée. Ce phénomène de vacations 
multiples est très prononcé dans l’enseignement de base comme l’a démontré le 
diagnostic du secteur (71% de salles de classes en multiples vacations). Il serait 
souhaitable de supprimer totalement ce mode d’organisation scolaire à l’horizon 
2020 mais ceci impliquerait de dépasser la capacité physique du pays à construire 
un nombre de salles de classe suffisant à l’horizon 2020. Ce qui est proposé ici, c’est 
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de réduire significativement cette organisation scolaire en vacations multiples qui 
pénalise le temps d’apprentissage pour n’avoir plus que seulement 25% de salles de 
classes fonctionnant en double vacation à l’horizon 2020. Toutefois, les écoles dont 
les salles de classes fonctionneront en vacations multiples verront leur temps 
d’ouverture hebdomadaire augmenté (par exemple ouverture de l’école 6 jours sur 7 
au lieu de 5 jours sur 7), et ce, afin que les élèves puissent bénéficier d’un temps 
d’apprentissage suffisant. Par ailleurs, les directeurs des écoles qui ouvriront plus de 
temps, se verront allouer une prime représentant 1,0 le PIB/habitant. Il faut noter que 
l’organisation scolaire en multigrade sera développée dans les zones à faibles 
effectifs scolarisés. 
 
La proportion de redoublants serait ramenée de 18,7% en 2006 à 10% dès 2010. La 
part des effectifs scolarisés dans l’enseignement privé évoluerait progressivement de 
8,5% en 2006 à 10% en 2020 avec une subvention par élève scolarisé dans le privé 
de 20% du coût unitaire public, et ce, dès 2010. Le ratio élèves par groupe 
pédagogique resterait au même niveau que 2006 soit 37 à l’horizon 2020 et le ratio 
groupes pédagogiques par maître serait ramené de 1,3 en 2006 à 1,2 en 2020. Ceci 
aurait pour conséquence de passer le rapport élèves - maître dans l’enseignement 
public de 48 en 2006 à 44 en 2020.  
 
Concernant l’enseignement public, les écoles communautaires et les madrasas qui 
scolarisent 14,8% des élèves en 2006 deviendraient des structures publiques dans 
lesquelles l’Etat allouerait les enseignants, mais avec une forme de gestion 
spécifique à ces établissements. Ainsi, il ne devrait plus y avoir d’élèves scolarisés 
dans les structures communautaires et madrasas telles qu’elles sont en 2006, et ce, 
dès 2015. Le nombre d’élèves dans l’enseignement public passerait alors de 
207 000 en 2006 à 407 000 en 2020. En ce qui concerne les dépenses de 
personnels, les enseignants fonctionnaires étant entrés dans la fonction publique 
avant 2006 moins rémunérés que ceux entrés après 2006 avec un niveau de 
qualification supérieure verrait leur rémunération alignée sur ceux entrés à partir de 
2006. La rémunération moyenne des enseignants fonctionnaires serait alors de 4,8 
PIB/habitant. Cette baisse en termes de PIB/habitant pour les enseignants 
fonctionnaires entrés après 2006 correspondrait à une hausse en termes réels étant 
donné que les prévisions économiques et démographiques donnent un PIB/habitant 
de 120 412 francs CFA (en francs CFA de 2006) en 2020 contre 97 000 en 2006. 
Ainsi la rémunération moyenne des enseignants en termes réels c'est-à-dire en 
francs CFA de 2006 connaîtrait un accroissement annuel moyen de 1,6% sur la 
période. Enfin, le nombre d’enseignants contractuels passerait à 2 500 en 2020 (soit 
27% du nombre d’enseignants contre 29% en 2006). Par ailleurs, une prime pour les 
enseignants des zones isolées sera mise en place dès 2011. Celle-ci concernera 
10% des enseignants à hauteur de 20% du salaire moyen enseignant. En ce qui 
concerne, les personnels non enseignants dans les écoles, le ratio personnel non-
enseignant par enseignant de 0,1 en 2006 resterait inchangé sur la période.  
 
Pour ce qui est du personnel administratif, on envisagerait un accroissement annuel 
moyen de 6% sur la période avec un niveau de rémunération qui resterait inchangé. 
La part du personnel administratif dans le personnel total travaillant pour 
l’enseignement de base représentera 16%. Cette part semble suffisante à condition 
de bien optimiser les tâches allouées à chacun et peut-être en réorganisant les 
services de façon plus optimale. Pour ce qui est des dépenses administratives qui 
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représentent 40% de la masse salariale du personnel administratif en 2006, on 
envisagerait de passer ces dépenses à 50% à compter de 2015. Les dépenses 
pédagogiques, quant à elles, passeraient de 326 francs CFA par élève en 2006 à 4 
000 francs CFA de 2006 dès 2011. Cette somme devra permettre d’allouer à chaque 
élève des manuels scolaires ainsi que des fournitures scolaires essentiels dans la 
qualité des apprentissages. Les dépenses sociales inexistantes aujourd’hui seraient 
présentes dès 2010 et concerneraient 10% des élèves scolarisés dans le public et 
représenteraient une subvention unitaire par élève concerné de 20% du PIB/habitant. 
Enfin, les dépenses de formation continue pour l’ensemble du personnel travaillant 
dans l’enseignement de base, inexistante en 2006, passeraient à 1,5% de la masse 
salariale totale pour ce niveau d’enseignement dès 2010. 
 
Sous l’ensemble de ces hypothèses, le nombre d’élèves scolarisés dans les écoles 
d’enseignement de base cycle 1 et 2 bissau-guinéennes passerait de 270 000 en 
2006 à 452 000 en 2020. La capacité d’accueil des établissements publics devrait 
être multipliée par 1,9 d’ici 2020. Le nombre d’enseignants titulaires de classe devrait 
passer de 4 400 à 9 100 en 2020. Le niveau de dépenses courantes du sous secteur 
devrait atteindre 9,043 milliards de francs CFA en 2020 (contre 2,187 milliards en 
2006).  
 
Pour ce qui est de l'enseignement de base cycle 3 (ex enseignement secondaire 
général), la loi de base prévoit que l'accès à ce cycle dépend des capacités 
financières de l'Etat. L’expérience suggère qu’une multiplication par un facteur 
d’environ 2,5 de la capacité d’accueil de ce cycle d’enseignement est le maximum 
possible, même si cela demanderait de toute façon une programmation stricte et un 
suivi sans faille. Si on applique cette référence, le taux de transition au cours de 
l’année 2020 devrait s’établir à 60 %. La rétention au cours de ce cycle serait 
améliorée et passerait de 69,4% en 2006 à 80% en 2020. La proportion de 
redoublants qui est de 16% passerait à 14% dès 2011. La part de l’enseignement 
privé, en termes de nombre d’élèves scolarisés se maintiendrait sur la période 
puisqu’elle passerait de 15,4% en 2006 à 15% en 2020. Une subvention moyenne de 
10% du coût unitaire public de l’enseignement de base cycle 3 et de l'enseignement 
secondaire par élève scolarisé dans le privé serait allouée dès 2011. Au niveau de 
l’enseignement public, le nombre d’élèves par groupe pédagogique de 40 en 2006 
passerait à 45 sur la période ce qui reste très acceptable compte tenu des mesures 
prises au niveau de l’enseignement de base cycle 3 et de l'enseignement secondaire 
sur l’augmentation du temps scolaire que nous abordons plus loin. La capacité 
d’accueil du public passerait de 34 800 élèves scolarisés en 2006 à 94 000 en 2020 
avec 48 % de la classe d’âge qui atteindrait la fin de l’enseignement de base cycle 3 
(contre un chiffre de 25 % en 2006). 
 
Concernant l’enseignement secondaire (ex ESC), le taux de transition effectif entre 
l’EB3 (ex ESG) et l’ES passerait de 76,6% en 2006 à 40% en 2020, l’objectif visé est 
d’avoir un enseignement préparant à l’enseignement supérieur aussi bien en termes 
quantitatif que qualitatif. La rétention en cours de cycle passerait de 86,4% à 95% en 
2020 et la proportion de redoublants en 2006 (5,5%) se maintiendrait sur la période. 
La part des élèves scolarisés dans les établissements privés resterait la même sur la 
période (10%). Dans la mesure où les choix effectués pour les effectifs sont pour un 
contrôle clair de la dimension quantité et un fonctionnement orienté vers le supérieur, 
l’option est d’insister sur la dimension qualité des services éducatifs offerts. Dans 
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cette perspective, il est proposé d’augmenter le temps d’apprentissage moyen des 
élèves comme nous le verrons dans le paragraphe suivant. Le ratio élèves par 
groupe pédagogique serait réduit et passerait de 37 en 2006 à 30 en 2020. Enfin, 
une 12ème année de scolarisation serait introduite à compter de 2018 ce qui aura 
pour conséquence de passer l’ES de 2 à 3 années d’enseignement. Sous l’ensemble 
de ces hypothèses, le nombre d’élèves scolarisés dans l’enseignement secondaire 
passerait de 13 000 en 2006 à 28 000 en 2020.   
 
- A partir des hypothèses d’expansion de l'enseignement de base cycle 3 et de 
l'enseignement secondaire, l’objectif est également d’améliorer le temps 
d’apprentissage des élèves et le temps d’enseignement des enseignants. Ainsi, le 
nombre d’heures hebdomadaire moyen dispensé à un groupe pédagogique passerait 
de 20 heures en 2006 à 25 heures à l’horizon 2020 et le nombre d’heures moyen fait 
par les enseignants passerait de 17 heures en 2006 à 25 heures en 2020. Ainsi, le 
nombre d’enseignants pour ces deux niveaux d'enseignement passerait de 1 400 en 
2006 à 9 400 en 2020. Comme pour l’enseignement de base cycles 1 et 2, les 
enseignants fonctionnaires de l’enseignement de base cycle 3 et l'enseignement 
secondaire étant entrés dans la fonction publique avant 2006 sont moins rémunérés 
que ceux entrés après 2006 avec un niveau de qualification supérieure. Il a été 
retenu d’harmoniser la rémunération moyenne des enseignants fonctionnaires en la 
passant à 7,7 PIB/habitant. Cette baisse en termes de PIB/habitant pour les 
enseignants fonctionnaires recrutés à compter de 2006 correspondrait à une hausse 
en termes réels étant donné que les prévisions économiques et démographiques 
donnent un PIB/habitant de 158 000 francs CFA en 2020 (en francs CFA de 2006) 
contre 97 000 en 2006. Ainsi la rémunération moyenne des enseignants en termes 
réel c'est-à-dire en francs CFA de 2006 connaîtrait un accroissement annuel moyen 
de 1,5% sur la période. Enfin, la proportion d’enseignants contractuels qui est de 
36% en 2006 se maintiendrait à cette hauteur soit un nombre de 1 000 enseignants 
contractuels en 2020. Le niveau moyen de rémunération des enseignants 
contractuels passeraient de 3,9 PIB/habitant à 4,5 PIB/habitant ce qui correspondrait 
à un accroissement annuel moyen en termes réel (en francs CFA de 2006) de 2,5% 
sur la période, et ce, afin d’être assez attractif pour attirer les enseignants dans 
certaines disciplines où les besoins se font sentir.  
 
Le ratio personnels en poste dans les établissements mais déchargés de cours par 
enseignant de 0,2 en 2006 se maintiendrait sur la période tout comme le niveau de 
rémunération moyen en termes de PIB/habitant de ces personnels. Le personnel 
administratif des structures centrales et déconcentrées connaîtrait un accroissement 
annuel moyen de 5% sur la période et un niveau de rémunération inchangé. Les 
dépenses de fonctionnement autres que pédagogiques (c'est-à-dire administratives) 
représenteraient 60% de la masse salariale des personnels administratifs de ce 
niveau d’enseignement dès 2015 contre 44,9% en 2006. Les dépenses 
pédagogiques nulles en 2006 passeraient à 5 000 francs CFA par élève dès 2011. 
Les dépenses sociales de 0% du PIB/habitant en 2006 concerneraient 5% des 
élèves scolarisés dans l’enseignement public à hauteur de 25% du PIB/habitant par 
élève concerné dès 2010. Ces dépenses sociales devraient permettre de conserver 
les meilleurs élèves ne pouvant pas poursuivre leurs études pour des raisons 
financières. Les dépenses de formation continue pour l’ensemble du personnel 
travaillant pour ces deux niveaux d'enseignement représenteraient 1,5% de la masse 
salariale totale de ce sous-secteur dès 2010. 
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Sous l’ensemble de ces hypothèses, le niveau de dépenses courantes de l'EB3 et de 
l'ES devrait atteindre 3,874  milliards de francs CFA en 2020 (contre 937 millions en 
2006).  
 
L’ambition affichée au niveau de l’enseignement technique et de la formation 
professionnelle est double : développer les structures d’enseignement technique et 
professionnel, avec une amélioration de la couverture sur l’ensemble du territoire et 
également les filières de formation professionnelles courtes permettant d’accueillir à 
terme 15 % des sortants de l’enseignement de base. En effet, on peut penser aussi 
que l’économie étant essentiellement agricole, un grand nombre des sortants de 
l’enseignement de base et de l’enseignement secondaire iront travailler directement 
dans l’exploitation familiale où leur formation ne nécessitera pas de coût pour l’Etat. 
D’autres sortants seront également directement formés par des entreprises privées 
dans le but de les conserver par la suite. Ainsi, la proportion de sortants allant dans 
les formations professionnelles courtes d’insertion sera de 15% à l’horizon 2020 soit 
un nombre total de 6 900 formés. La structure des coûts unitaires publics pour la 
formation professionnelle courte passerait de 1,5 PIB/habitant à 2,0 dès 2011.  
 
Le nombre d’élèves de l’enseignement technique et professionnel classique 
augmenterait : 800 élèves dans le public (contre 250 en 2006), 1 000 dans le privé 
(contre 0 en 2006) à l’horizon 2020. Le coût unitaire public pour l’enseignement 
technique et professionnel classique doublerait en passant de 1,5 PIB/habitant en 
2006 à 3,0 dès 2011.  
 
Les dépenses courantes du secteur devraient ainsi passer de 99 millions de francs 
CFA en 2006 à 2,763 milliards de francs CFA en 2020. 
 
Pour ce qui est de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique14, les 
analyses montrent que pour un pays comme la Guinée-Bissau dont l’économie est 
essentiellement duale, les besoins du marché du travail concernant les diplômés du 
supérieur sont très limités sur le plan quantitatif. En effet, il est estimé un nombre 
d’étudiants compris entre 200 et 300 pour 100 000 habitants pour des pays à 
PIB/habitant similaire à la Guinée-Bissau. Parallèlement, les filières proposées dans 
les universités publiques se doivent d’être ciblées et répondre au mieux aux besoins 
économiques du pays et également d’assurer un enseignement de qualité (c'est-à-
dire d’avoir la capacité pour former les étudiants des différentes filières). En 2006, les 
filières de l’université publique de Bissau sont au nombre de 13 et présentent de forts 
dysfonctionnement en termes de capacités de transfert de savoirs. Il est donc 
envisagé de réduire le nombre de ces filières à 5. Les étudiants désirant suivre des 
autres filières iront soit dans le privé, soit se formeront à distance, soit poursuivront 
leurs études à l’étranger dans le cas de filières très spécifiques et indispensables aux 
pays. Ainsi, il est prévu un nombre de 250 étudiants pour 100 000 habitants (hors 
écoles normales et école normale supérieure) à l’horizon 2020 (contre 224 en 2006). 
L’université publique qui réduira significativement son nombre de filières, accueillera 
1 500 étudiants et 1 000 étudiants pourront être formés à distance dans le cadre de 
filières non dispensées par l’Université publique. Les universités privées se 
développeront pour accueillir 2 500 étudiants.  

                                                        
14 Hors écoles normales et écoles normales supérieures 
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L’ambition est également de fournir des services de qualité : le coût par étudiant (sur 
financement public comme privé) des structures publiques passerait de 1,6 
PIB/habitant en 2006 (soit l’équivalent de 330 $US de 2006) à 3,0 dès 2013 (soit 
l’équivalent de 820 $US de 2006 en 2013 et 1 031 $US de 2006 en 2020) 
essentiellement pour l’augmentation des dépenses de fonctionnement 
administratives et pédagogiques ainsi qu’une hausse de salaires des enseignants 
afin de pouvoir conserver un corps enseignants de qualité et ne partant pas dans des 
structures privées où ils seraient mieux rémunérés. La part du financement public 
pour l’enseignement supérieur public qui est de 36% en 2006 passerait à 50% en 
2020. Les dépenses sociales inexistantes en 2006 seraient mises en place (bourses 
pour les meilleurs étudiants qui n’ont pas les moyens de pouvoir continuer) à 
compter de 2010 à hauteur de 0,3 PIB/habitant en moyenne par étudiant. Pour les 
étudiants étant obligés de se rendre dans l’enseignement privé faute de filière 
inexistante dans le public, une subvention moyenne par étudiant de 1% du coût 
unitaire de fonctionnement dans le public serait prévu à compter de 2010. Le coût 
des étudiants en formation à distance représenterait 1,0 PIB/habitant en 2020. 
Concernant les étudiants à l’étranger, les dépenses (bourses) représentant 237,5% 
des dépenses totales de l’enseignement supérieur local en 2006 passeraient à 20% 
de ces dépenses à compter de 2010. Quant à la recherche scientifique, les 
dépenses de ce sous-secteur représentent 16% des dépenses de fonctionnement de 
l’enseignement supérieur en 2006 et passeraient à 20% en 2020. La part du 
financement public pour la recherche scientifique qui est de 41% en 2006 se 
stabiliserait à 40% en 2020.  
 
Les dépenses courantes de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
passeraient ainsi de 427 millions de francs CFA en 2006 à 554  millions de francs 
CFA en 2020.  
  
Les Ecoles Normales forment les enseignants du préscolaire et de l’enseignement 
de base. L’objectif affiché ici est d’arriver à former 100% en 2020 des 580 
enseignants nécessaires chaque année. Le coût unitaire de formation actuel serait 
conservé (2,1% du PIB par habitant). Par contre, la durée de formation de 3 ans 
après l’enseignement secondaire serait ramenée à un an et demi à partir de 2011. Le 
niveau de dépenses courantes passerait ainsi de 81 millions de francs CFA en 2006 
à 189 millions de francs CFA en 2020.  
 
L’Ecole Normale Supérieure forme les enseignants de l’enseignement secondaire. 
L’objectif est d’arriver à recruter 680 enseignants formés par année d’ici 2020. La 
durée de formation de 4 années après l’enseignement secondaire resterait 
inchangée. Par contre, le coût unitaire de formation de 0,6 PIB/habitant en 2006 
passerait à 2,0 dès 2015. Le niveau de dépenses courantes passerait ainsi de 47 
millions de francs CFA en 2006 à 160 millions de francs CFA en 2020. 
 
Enfin, l’objectif de l’alphabétisation est de réduire le nombre actuel d’analphabètes 
de 15 à 35 ans estimé à 58% en 2006 à 0% dès 2020. Le coût unitaire moyen par 
analphabète de 0,1% du PIB/habitant en 2006 passerait progressivement à 2% 
jusqu’en 2020. Le montant des dépenses courantes du sous-secteur deviendrait nul 
à compter de 2020 du fait d’une population totalement alphabétisée en 2020. 
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L’ensemble des objectifs fixés conduit à un niveau de dépenses courantes pour 
l’ensemble du secteur qui devrait atteindre 16,888 milliards de francs CFA en 2020. 
Celles-ci s’élèvent en 2006 à 3,858 milliards de francs CFA.  
 
Le tableau 3 présente la matrice des politiques éducatives retenues aux différents 
niveaux d’enseignement à l’horizon 2020. 
 
 
Tableau 3 : Matrice des politiques éducatives aux différents niveaux d’enseignement 
2020 
 

 Objectifs 2020 Stratégies Spécifiques 

PARTIE 

HAUTE 

DU 

SYSTEME 

Supérieur 
Environ 6 200 étudiants au total 

(contre 3700 en 2006) 

1- Rationalisation des filières en fonction des capacités et des besoins du pays 

2- Encouragement du développement de l’enseignement privé 

3- Financement de bourses pour les meilleurs étudiants issus de milieux défavorisés 

4- Développement de l’enseignement à distance 

5- Augmentation des crédits pour la recherche  

Technique et 

Professionnel 

Technique classique : environ 800 

(contre 250 en 2006) 

Formation courte d’insertion 

professionnelle/apprentissage 

15% des sortants du système d’ens. 

en 6
ème

 année et 15% des sortants en 

9
ème

 année (6800 apprentis) 

1-Création, renforcement et réhabilitation des formules et structures de formation 

courte pour l’insertion professionnelle en partenariat avec les organisations 

professionnelles et la société civile (ONG) 

ES 

Augmenter les effectifs en référence 

aux objectifs de l’enseignement 

supérieur 

Environ 21 000 élèves 

(13000 en 2006) 

1-Mise en place d’une nouvelle politique de formation et de recrutement des 

enseignants  pour l’expansion du système 

2- Développement d’un système de formation continue des enseignants 

3- Amélioration de la rétention et de l’équité en particulier en stimulant la demande 
scolaire des groupes les plus vulnérables  
4- Amélioration de la qualité des apprentissages par la fourniture du matériel 
pédagogique (manuels et kits) et de mesures visant à l’augmentation du temps 
scolaire (Augmentation du nombre moyen d’heures d’enseignement par groupe 
pédagogique de 20h à 25h par semaine) 
5- Construction des infrastructures scolaires en nombre suffisant pour l’expansion du 

système 

6- Mise en place d’un système d’examen national en fin d’ES 

7- Introduction d’une année supplémentaire d’enseignement (12è année) 

PARTIE 

BASSE 

DU 

SYSTEME 

EB3 

Augmenter autant que possible les 

effectifs :  

Environ 110 000 élèves (41 000 en 

2006) 

1-Mise en place d’une nouvelle politique de formation et de recrutement des 

enseignants  pour l’expansion du système 

2- Développement d’un système de formation continue des enseignants 

3- Amélioration de la rétention et de l’équité en particulier en stimulant la demande 
scolaire des groupes les plus vulnérables  
4- Amélioration de la qualité des apprentissages par la fourniture du matériel 
pédagogique (manuels et kits) et de mesures visant à l’augmentation du temps 
scolaire (Augmentation du nombre moyen d’heures d’enseignement par groupe 
pédagogique de 20h à 25h par semaine) 
5- Construction des infrastructures scolaires en nombre suffisant pour l’expansion du 

système  

6- Mise en place d’un système d’examen national en fin d’EB 

EB 1 et 2 

(Primaire) 

Achèvement universel 

(100% d’achèvement) 

1-Mise en place d’une nouvelle politique de formation et de recrutement des 

enseignants  pour l’expansion du système et l’amélioration de la qualité de 

l’enseignement 

2- Développement d’un système de formation continue des enseignants 

3- Mise en en œuvre de mesures administratives et pédagogiques de réduction du 

redoublement (sous-cycles) 

4- Amélioration de la rétention et de l’équité en particulier en stimulant la demande 

scolaire des groupes les plus vulnérables 

5- Incitation du secteur privé par une subvention (10% du coût unitaire de l’école 

publique) 

6- Amélioration de la qualité des apprentissages par la fourniture du matériel 
pédagogique (manuels et kits) et de mesures visant à l’augmentation du temps 
scolaire (diminution des vacations multiples) 
7- Augmentation des infrastructures scolaires en nombre suffisant pour l’expansion du 
système et la diminution des vacations multiples 
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8- Mise en place d’un système d’examen national en fin de primaire 

Préscolaire 
TBS = 10,6%  

(4,8% en 2005) 

1-Renforcement du mode communautaire avec un encadrement public 

2-Doublement des capacités d’accueil du public 

3-Encouragement du développement de l’enseignement privé (subvention) 

 

 

IV. Consolidation d’ensemble du cadrage macro-financier 
 
A ce point, nous avons exploré les principales politiques ou mesures structurelles qui 
dessinent une vision souhaitable pour le système éducatif bissau-guinéen à l’horizon 
de l’année 2020. Sur le plan du financement, c’est évidemment le budget de l’Etat 
bissau-guinéen qui sera le principal contributeur ; mais l’appui extérieur pourra aussi 
jouer un rôle important. Il importe maintenant d’examiner de façon synthétique le 
bouclage financier global en identifiant bien d’une part les engagements du pays 
pour ce qui concerne la mobilisation des ressources nationales et d’autre part la 
contribution de l’aide extérieure. Pour cette dernière, il y a lieu de distinguer de façon 
spécifique ce qui pourrait être mobilisé dans le cadre de l’Initiative Fast - Track pour 
les niveaux d’enseignement préscolaire, d’enseignement de base, des écoles 
normales et de l’alphabétisation. 
  
Avant d’identifier les montants, il est utile de rappeler quelques références pour le 
financement dans le cadre de l’Initiative Fast - Track : i) un premier point est qu’il est 
anticipé que le pays donne une priorité au secteur de 20 % de ses ressources 
publiques nationales et que sa pression fiscale soit comprise entre 14 et 18%15; ii) un 
second point est que 50 % des ressources publiques du secteur soient affectées à 
l’enseignement de base ; iii) sur cette base, on détermine un montant de ressources 
publiques conceptuellement mobilisées par le pays et on détermine le montant de 
l’appui potentiel de l’initiative Fast - Track par la différence entre le volume des 
dépenses effectives du programme pour le préscolaire, l’enseignement de base, les 
écoles normales et l’alphabétisation, validé par les partenaires techniques et 
financiers actifs dans le pays, et le montant conceptuel déterminé précédemment. 
L’orthodoxie est que le pays utilise par priorité ses ressources propres pour financer 
les dépenses courantes et notamment les salaires : 

- si les ressources nationales pour le préscolaire, l’enseignement de base, les 
écoles normales et l’alphabétisation sont supérieures aux dépenses 
courantes, le solde sert à financer les besoins en capital ; si cela est suffisant, 
il n’y a pas d’appui extérieur dans le cadre  du FTI. Par contre s’il reste une 
partie en suspend, le FTI peut intervenir pour assurer l’équilibre financier du 
programme ; 

- si les ressources nationales pour le préscolaire, l’enseignement de base, les 
écoles normales et l’alphabétisation sont inférieures aux dépenses courantes, 
le FTI peut intervenir pour financer cette partie des dépenses courantes non 

                                                        
15 A ce niveau, le pays s’est engagé { mettre 17% de ses ressources dans les dépenses courantes 
d’éducation { l’horizon 2015. Le cadre indicatif Fast – Track fait référence à 20% et à un taux de pression 
fiscale entre 14 et 18%. La Guinée-Bissau aurait une moyenne de 18,4% de pression fiscale sur la période 
2009-2020 ce qui est relativement important et ce qui peut donc justifier une allocation de 17% de ses 
ressources pour l’éducation. 
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couvertes ; dans ce contexte, l’initiative prend aussi en considération les 
dépenses en capital. 

 
Sur la base des arbitrages de politique éducative pris comme référence et des 
dispositions du FTI décrites ci-dessus, on aboutit au tableau de financement suivant 
pour la période 2009-2020. Dans le tableau 4, les montants financiers sont exprimés 
en millions de francs CFA de l’année 2006. 
 
 
Tableau 4 : Financement de la politique sectorielle, Scénario final, 2009-2020 
                   (Millions de Francs CFA de 2006) 
 

Années 2006 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2020 

Ressources publiques pour le secteur
16

 3879 5322 5873 6478 7134 7839 6397 7059 9464 

Ressources allouées à l'enseignement de  
base   3037 3315 3614 3934 3150 3446 3756 4732 

Ressources allouées aux autres niveaux   2285 2558 2864 3200 4273 2951 3303 4732 

Préscolaire, enseignement de base 1 et 2, 
formation initiale enseignants, alphabétisation                

Dépenses courantes 2 348 4070 5155 5749 6114 6497 6881 7276 9536 

Préscolaire 58 86 91 158 172 186 202 218 304 

Enseignement de base 1 et 2 2187 3706 4740 5312 5634 5981 6336 6710 9043 

Formation initiale des enseignants 81 134 151 85 95 106 117 128 189 

Alphabétisation 22 145 172 195 213 224 227 221 0 

Gap sur dépenses courantes  1032 1840 2135 2180 2224 3435 3520 4805 

Dépenses en capital  2149 2149 2149 2149 2149 2149 2149 2149 

Gap total   3182 3990 4285 4329 4373 5585 5669 6954 

Autres niveaux (EB3, ES, EFTP, Enseignement 
supérieur, ENS)                  

Dépenses courantes 1510 2417 2747 3022 3261 3515 3744 3985 7351 

Gap sur dépenses courantes   132 189 158 61 -52 793 683 2619 

Dépenses en capital   802 802 802 802 802 802 802 802 

Gap total   934 991 960 863 750 1595 1485 3421 

 

 
Ce cadrage macro-financier va servir de base à l’élaboration du plan de mise en 
œuvre triennal (2011-2013) et à l’élaboration du plan sectoriel qui doit suivre. La 
requête au fonds catalytique de l’initiative Fast – Track ne pouvant être déposée 
qu’une fois le plan triennal achevé et endossé par les Partenaires Techniques et 

                                                        
16 Les appuis budgétaires ont été estimés sur la base du chiffre de 2010 du ministère des finances, ce 
même chiffre soit 14,6 milliards de francs cfa a été retenu pour 2011, 2012 et 2013 sachant qu'il n'existe 
pas d'informations précises sur ce point mais qu'il est à peu près certain que l'appui budgétaire restera 
important dans un avenir proche. En revanche, les appuis budgétaires ne sont pas considérés après 2013. 
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Financiers (PTF) locaux, il convient donc de considérer la période 2011-2013 comme 
possible dans le cadre d’un financement par le fonds catalytique. 
 
Si on cible la situation des années à venir (2011-2013), le cadrage est caractérisé de 
la façon suivante :  
- Les ressources publiques pour l’ensemble du secteur pour la période 2011-2013 se 
situe à 21,451 milliards de francs CFA (de 2006) soit 46,632 millions de dollars US17, 
alors que les dépenses courantes sont estimées à 28,158 milliards de francs CFA 
soit 61,213 millions de dollars US. L’application des critères standard du FTI conduit 
à ce qu’il apparaisse en fait un gap brut de financement sur dépenses courantes 
dans le préscolaire, l’enseignement primaire, la formation initiale des enseignants de 
l’enseignement de base et l’alphabétisation qui est de 6,54 milliards de francs CFA 
sur la période 2011-2013 (14,2 millions de dollars US) et un gap de financement sur 
dépenses courantes de 167 millions de francs CFA (0,36 million de dollars US) dans 
les autres niveaux. 
 
Sur cette base, pour le préscolaire, l’enseignement de base 1 et 2, la formation 
initiale des enseignants de l’enseignement de base et l’alphabétisation, il convient 
d’ajouter les 14,02 millions de dollars pour la période 2011-2013 au titre des 
dépenses en capital. Le besoin total de financement pour ces niveaux 
d’enseignement serait alors de 28,22 millions de dollars US pour 2011-2013. 
  
Pour l’ensemble des autres niveaux, le besoin de financement brut pour 2011-2013 
est estimé à 5,59 millions de dollars (essentiellement des dépenses en capital) qu’il 
conviendra de faire financer sur d’autres sources de financement.  
 
A noter qu’il s’agit ici de besoin de financement brut et qu’il conviendra de prendre en 
compte l’appui financier des partenaires techniques et financiers locaux afin d’avoir 
un besoin de financement net qui pourra alors faire l’objet d’une requête de 
financement pour le préscolaire, l’enseignement de base, la formation initiale des 
enseignants et l’alphabétisation au fonds catalytique de l’initiative Fast - Track. A 
noter également que le gap réel net pour les années 2011-2013 devra être adapté à 
la capacité de mise en œuvre du pays notamment pour les premières années de la 
politique sectorielle (ex. environ 340 salles de classe par an à construire en moyenne 
jusqu’en 2020 : l’expérience montre que généralement les premières années le 
nombre de salles pouvant être construit est moindre et augmente progressivement 
au fil des ans). 

                                                        
17 Le taux de change ici est 1USD = 460 francs CFA 


